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EDITORIAL DU PRESIDENT 

Jean LAUNAY, député du Lot 
 

Président de la Commission Supérieure  

du Numérique et des Postes 

 
 

 

UNE COMMISSION MODERNISÉE, DES PARLEMENTAIRES RASSEMBLÉS 
 
 
 

[ΩŀƴƴŞŜ нлмс ŀ ŞǘŞ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǊƛŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜΣ Řŀƴǎ 
ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : Numérique et Postes. 
 
bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘΩŀōƻǊŘ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŀ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŀ ƭƻƛ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 
Numérique portée par Axelle LEMAIRE. 
 
Dans un esprit transpartisan, à la recherche de ce qui fait consensus, le projet de loi du 
DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŘƛǎŎǳǘŞΣ ŀƳŜƴŘŞ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŞΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊavail parlementaire 
ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ ƻǴ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭŀ 
pédagogie et de la compréhension pour le sujet. 
 
{ƛ ƭŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ [ƻƛǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ {Şƴŀǘ ŀǾŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛŜǎ ŀǳ ŦƻƴŘΣ 
de nombreux ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳǊƻƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ŀƛŜƴǘ ŞǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Commissions des Affaires Economiques, Finances, Aménagement du Territoire. 
 
La Commission Supérieure a pris toute sa place dans la préparation avec de nombreuses 
auditions et travaux en amont. 
 
!ǾŜŎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭΩƛƴǘƛǘǳƭŞ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƴƻǘǊŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ 
évolué passant de la Commission Supérieure du Service Public des Postes et des 
Communications Electroniques (CSSPPCE) à la Commission Supérieure du Numérique et des 
Postes (CSNP), en consacrant le Numérique comme priorité absolue (en accès, en services et 
Ŝƴ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜύ Ŝǘ Ŝƴ Ǉƭŀœŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǎǘŀƭŜǎΣ ŘƻƴŎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ Ŝƴ 
liaison sur les territoires. 
 
Cette année a également été marquée par la préparation du nouveau contrat tripartite Etat, 
!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ aŀƛǊŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ tǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΣ [ŀ tƻǎǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
période 2017-2019. 
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[Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
converger les impératifs de développement du Groupe La Poste avec la nécessaire présence 
territoriale de services par des liens humains. 
 
 
Le Sénateur Jean-Claude FRECON, membre de la Commission Supérieure a présidé 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƳŜƴŞ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ Lƭ Ŝst disparu subitement en décembre, nous lui rendons 
hommage pour son engagement précieux. 
 

*  
*       * 

 
нлмт ǎΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŞƧŁΣ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǴ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ƛǊƻƴǘ Ł ƭŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ 
citoyens. La couverture numérique du territoire, la connectivité des citoyens, le lien humain 
ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘŜǳǊǎΦ 
 
La vitesse de déploiement du Très Haut Débit est perçue comme trop lente par nos citoyens, 
des solutions alternatives seront donc développées ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 
leurs élus, pour certains territoires. 
 
Lƭ ƴΩŜƳǇşŎƘŜΣ ƭŜ ¢Ǌŝǎ Iŀǳǘ 5Şōƛǘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ǇŀǊ ƭŀ ŦƛōǊŜΣ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŀōǎƻƭǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǉǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǇǊƛǾŜǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭŀ Ƴeilleure 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΦ /ΩŜǎǘ ŎƻƳƳŜ ǎƛ ƻƴ ŀǾŀƛǘ ǊŜŦǳǎŞ ƭΩŜŀǳ ŎƻǳǊŀƴǘŜΣ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƻǳ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Řǳ 
téléphone avec le réseau cuivre à des territoires ruraux ou de montagne. 
 
/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƴƻǘǊŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 
numérique et de concorde politique. 
 
9ƴ ǾǳŜ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ нлмтΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴ /ƭǳō bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ нлмт Řƻƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞŜǎ Ł ǳƴ 
partenaire externe, co-présidé par deux députés et deux sénateurs, à parité et équilibré 
politiquement. 
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LE MOT DU SECRETAIRE GENERAL, LUDOVIC PROVOST 
 
 
 
 
[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс ŀ ŞǘŞ ǘǊŝǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ : séances 
plénières, avis, rencontres, visites et deux colloques. 
 
ф ǎŞŀƴŎŜǎ ǇƭŞƴƛŝǊŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳŜǎ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ {Şƴŀǘ ŀǾŜŎ 
une séance tenue au sein de la société Openclassroom. 
 
La Commission Supérieure a été saisie 9 fois par : 
 
- la Direction Générale des entreprises sur différents projets de décrets et en particulier sur 
le service universel des communications électroniques ;  
 
- ƭŀ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ aƳŜ !ȄŜƭƭŜ [9a!Lw9Σ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛsant à réduire le coût du déploiement de réseaux de 
communications électroniques à haut débit ;  
 
- ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎΣ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 
rapport au Gouvernement et au Parlement sur le coût net en 2015 de la mission 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜ ;  
 
- ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜΣ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
opérateurs de communications électroniques en application des articles R. 213-1 et 213-2 du 
code de procédure pénale ;  
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ǎŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ƭŀǊƎŜ Ŝƴ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ par les visites : 
Consumer Electronic Show à Las Vegas, Eutelsat, Openclassroom, Blablacar, Facebook, 
Orange Gardens, La Poste, Maisons de Service Au Public et Partenariats. 
 
5ŜǳȄ ǎǳƧŜǘǎ ƻƴǘ ŞƳŜǊƎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ Ŝǘ ƻƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
larges rencontres Υ ƭΩǳƴŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ .ƭƻŎƪŎƘŀƛƴ ƭŜ нп ƳŀǊǎ Ŝǘ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 
numérique le 24 novembre. 
 
9ƴ ǇƻƛƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ 
postes, la Commission Supérieure bénéficie pleinement de son positionnement central. La 
reconnaissance de ses travaux en fait un interlocuteur privilégié. 
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[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƻƴǘ 
ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǇŀǊƭŜǊ devant des parlementaires les plus en pointe sur ces sujets, et 
regroupés. 
 
! ƭΩƻŎŎŀǎion de sa dernière séance en décembre, les membres de la Commission Supérieure 
ont décidé de procéder à un ajustement de son règlement intérieur. 
 
!ǳǎǎƛΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎΣ ƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ƛƴǾƛǘŞǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł 
huis clos, les ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƛŞƎŜŀƴǘ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
[ƛōŜǊǘŞǎΣ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎŎŝǎ ŀǳȄ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ 
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ  Ŝǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ {Şƴŀǘ 
(aménagement du territoire, Internet et société numérique, Santé et numérique, 
Communications électroniques et Poste). 
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COMPOSITION DE LA COMMISSION SUPERIEURE  
(AU 31.12.2016) 

 
 
 

Président : Jean LAUNAY, Député du Lot (Socialiste, écologiste et républicain) 

Questeur de ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ; Membre de la Commission des affaires étrangères ;  
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩŀƳƛǘƛŞ CǊŀƴŎŜ-Pologne 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ Řǳ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ CǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ŀǳ 
 

Premier Vice-président : Bruno SIDO, Sénateur de la Haute-Marne (Les Républicains)  

Secrétaire de la Commission des affaires économiques ; Premier Vice-tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
choix scientifiques et technologiques ; Président du Conseil Départemental de la Haute-Marne 

 
Second Vice-président : Pierre CAMANI, Sénateur du Lot-et-Garonne (Socialiste et Républicain) 

Vice-Président de la Commission du développement durable, des infrastructures, de l'équipement et de l'aménagement du 
territoire ; Président du Conseil Départemental de Lot-et-GaǊƻƴƴŜΣ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!±L//! 
 

Secrétaire : Lionel TARDY, Député de la Haute-Savoie (Les Républicains) 

Membre de la Commission des affaires économiques Τ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŀƳƛǘƛŞ CǊŀƴŎŜ-Islande 
 
 

Députés : 
¢ƘƛŜǊǊȅ .9bhL¢Σ 5ŞǇǳǘŞ ŘΩLƭƭŜ-et-Vilaine (Union des démocrates et indépendants) - Membre de la Commission des 

affaires économiques 

André CHASSAIGNE, Député du Puy-de-Dôme (Gauche démocrate et républicaine) - Membre de la Commission des 

affaires économiques ; Président du Groupe Communiste 

Jeanine DUBIÉ, Députée des Hautes-Pyrénées (Radical, républicain, démocrate et progressiste) - Membre de la 

Commission des affaires économiques 

Corinne ERHEL, Députée des Côtes-ŘΩ!ǊƳƻǊ (Socialiste, écologiste et républicain) - Membre de la Commission des 

affaires économiques 
 

Sénateurs 
tŀǘǊƛŎƪ /I!L½9Σ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƛƴ (Les Républicains) - Membre de la Commission du développement durable, des 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŘŜ ƭϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!±L//! 

Bernard LALANDE, Sénateur de la Charente-Maritime (Socialiste et Républicain) - Membre de la Commission des 

finances 

Philippe LEROY, Sénateur de la Moselle (Les Républicains) - Membre de la Commission des affaires économiques 

Hervé MARSEILLE, Sénateur des Hauts-de-Seine (Union des Démocrates et Indépendants - UC) - Vice-Président du 

Sénat ; Membre de la Commission des Finances ; Vice-Président du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine 
 
 

Personnalités qualifiées :   
IŜƴǊƛ 5Ω!Dw!Lb, Délégué Général du CIGREF ; Vice-président du Centre des Hautes Etudes du Cyberespace 

André SCHWOB, Chef de Service « Service Appui aux transformations » à la Direction interministérielle pour 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ  

Françoise SOKOLOWSKI, !ƴŎƛŜƴƴŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ  

(Groupe La Poste) 
 
 

Secrétaire Général : Ludovic PROVOST 
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PARLEMENTAIRES ASSOCIES (article 9 du règlement intérieur) 
 
 

Au titre de leur mandat à la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés 
 

Députés :  
- Laurence DUMONT, Députée du Calvados (Socialiste, écologiste et républicain) ς Membre de la Commission des lois 

- Philippe GOSSELIN, Député de la Manche (Les Républicains) ς Secrétaire de la Commission des lois 

 

Sénateurs :  
- {ȅƭǾƛŜ wh.9w¢Σ {ŞƴŀǘǊƛŎŜ ŘΩLƭƭŜ-et-Vilaine (Socialiste et républicain) ς Secrétaire de la Commission de la culture, de 

ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

- Loïc HERVE, Sénateur de la Haute-Savoie (Union des Démocrates et Indépendants ς UC) ς Membre de la Commission 

ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
 
 

Au titre de leur mandat au Conseil National du Numérique 
 

Députés :  
- [ŀǳǊŜ ŘŜ [! w!¦5L:w9Σ 5ŞǇǳǘŞŜ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir (Les Républicains) ς Secrétaire de la Commission des affaires 

économiques  

- Christian PAUL, Député de la Nièvre (Socialiste, écologiste et républicain) ς Membre de la Commission des affaires 

ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ  
 

Sénateur : Bruno RETAILLEAU, Sénateur de la Vendée (Les Républicains) ς Membre de la Commission de la 

culture, de l'éducation et de la communication 
 
 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴŘŀǘ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩ!ŎŎŝǎ ŀǳȄ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ 
 

Députés :  
- wŜƴŞ 5h{L9w9Σ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜ (Socialiste, écologiste et républicain) ς Membre de la Commission des lois 

- Eva SAS, Députée ŘŜ ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ (Non inscrit) ς Vice-Présidente de la Commission des finances 

 
Sénateur : Corinne BOUCHOUX, Sénatrice de Maine-et-Loire (Ecologiste) ς Secrétaire du Sénat - Vice-

Présidence de la Commission de la culture, de l'éducation et de la communication 
 
 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ DǊƻǳǇŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 
 

Aménagement du territoire : Jean-Yves CAULLETΣ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ ƭΩ¸ƻƴƴŜ (Socialiste, écologiste et républicain) ς 

Membre de la Commission des lois 
 

Internet et société numérique : Patrice MARTIN-LALANDE, Député du Loir-et-Cher (Les Républicains) ς 

Membre de la Commission des affaires étrangères 
 

Santé et numérique : Gérard BAPT, Député de la Haute-Garonne (Socialiste, écologiste et républicain) ς Membre 

de la Commission des affaires sociales 
 
 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ DǊƻǳǇŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Řǳ {Şƴŀǘ 
 
Communications électroniques et Postes Υ ¸ǾŜǎ wha9Σ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ (Socialiste et Républicain) ς Membre 

de la Commission des affaires économiques 
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Présentéisme 2016 
 
 
Députés Mandat Présences Séances % 

BENOIT Thierry (UDI) 
CHASSAIGNE André (GDR) 
DUBIE Jeanine (RRDP) 
ERHEL Corinne (SER) 
LAUNAY Jean(SER) 
TARDY Lionel (LR) 

 

En cours 
En cours 
En cours 
En cours 
En cours 
En cours 

3 
2 
3 
0 
8 
9 

9 
9 
9 
9 
9 
9 

33 % 
22 % 
33 % 
0 % 
88 % 
100 % 

Sénateurs     

CAMANI Pierre (SR) 
CHAIZE Patrick (LP) 
FRECON Jean-Claude (SR) 
LALANDE Bernard (SR) 
LEROY Philippe (LR) 
MARSEILLE Hervé (UDI-UC) 
SIDO Bruno (LR) 
 

En cours 
En cours 
En cours 
En cours 
En cours 
En cours 
En cours 

3 
4 
4 
4 
3 
0 
4 

9 
9 
8 
9 
9 
9 
9 

33 % 
44 % 
50 % 
44 % 
33 % 
0 % 
44 % 

Personnalités qualifiées     

5Ω!Dw!Lb IŜƴǊƛ 
SCHWOB André 
SOKOLOWSKI Françoise 

En cours 
En cours 
En cours 
 

9 
7 
9 

9 
9 
9 

100 % 
77 % 
100 % 

 
Pour le calcul du présentéisme, seules les séances plénières de la Commission Supérieure ont été prises en 
compte. 
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Présidents de la Commission Supérieure 
 

 
Depuis sa création en 1990, sept présidents se sont succédé : 
 
 
 
- Novembre 1990 π aŀǊǎ 1993 M. Jean Pierre FOURRE (PS) 
  Député de la Seine et Marne 
 
 
 

- hŎǘƻōǊŜ мффо π !ǾǊƛƭ 1997 M. Jean BESSON (RPR)  
  Député du Rhône 
 
 
 
- hŎǘƻōǊŜ мффт π Wǳƛƴ 2002 M. Jacques GUYARD (PS) 
  Député de ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ 
 
 
 
- Novembre 2002 ς Décembre 2005 M. Pierre HERISSON (UMP) 
  Sénateur de la IŀǳǘŜπ{ŀǾƻƛŜ 
 
 
 

- Décembre 2005 ς Mars 2008 M. Alain JOYANDET (UMP)  
  Député de la IŀǳǘŜπ{ŀƾƴŜ 
 
 
 
- Décembre 2008 ς Février 2013 M. Pierre HERISSON (UMP) 
  Sénateur de la IŀǳǘŜπ{ŀǾƻƛŜ 
 
 
 
- Depuis le 27 février 2013 M. Jean LAUNAY (PS) 
  Député du Lot 
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Anciens membres de la Commission Supérieure 
 
 

Députés 

 
¶ Frédéric BARBIER, Député du Doubs (SRC) 
¶ WŜŀƴ .9{{hbΣ 5ŞǇǳǘŞ Řǳ wƘƾƴŜ ό¦at π RPR) 
¶ !ƭŀƛƴπtŀǳƭ .hbb9¢Σ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ Dordogne 
¶ Yvon BONNOT, Député des Côtes d'Armor (UDF) 
¶ François BROTTES, Député de l'Isère (PS) 
¶ Thierry CARCENAC, Député du Tarn (PS) 
¶ DǊŞƎƻƛǊŜ /!wb9LwhΣ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜπDŀǊƻƴƴŜ (UMP) 
¶ [ŀǳǊŜ ŘŜ [! w!¦5L9w9Σ 5ŞǇǳǘŞŜ ŘŜ ƭϥ9ǳǊŜπŜǘπ[ƻƛǊ (UMP) 
¶ Jacques DESALLANGRE, Député de l'Aisne (RCV) 
¶ Jean DIONIS DU SEJOUR, Député du Lot et Garonne (NC) 
¶ WŜŀƴπtƛŜǊǊŜ Ch¦ww;Σ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ {ŜƛƴŜπŜǘπaŀǊƴŜ 

¶ Jacques GUYARD, Député de l'Essonne (PS) 

¶ !ƭŀƛƴ Wh¸!b59¢Σ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜπ{ŀƾƴŜ (UMP) 

¶ tŀǘǊƛŎŜ a!w¢Lbπ[![!b59Σ 5ŞǇǳǘŞ Řǳ [ƻƛǊ Ŝǘ /ƘŜǊ (RPR) 

¶ Gabriel MONTCHARMONT, Député du Rhône (PS) 

¶ Jean PRORIOL, DéǇǳǘŞ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜπ[ƻƛǊŜ (UMP) 

¶ aƛŎƘŜƭ w!L{hbΣ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜπ{ŀƾƴŜ (UMP) 

¶ Marcelle RAMONET, Député du Finistère (UMP) 

¶ François SAUVADET, Député de la Côte-ŘΩhǊ ό¦5Lύ 

¶ Thierry SOLERE, Député des Hauts-de-Seine (UMP) 

¶ Frédéric SOULIER, Député de la Corrèze (UMP) 

¶ Gérard TERRIER, Député de la Moselle (PS) 

¶ !ƭŦǊŜŘ ¢w!{{¸πt!L[[hD¦9{Σ 5ŞǇǳǘŞ ŘŜ {ŜƛƴŜπaŀǊƛǘƛƳŜ (UMP) 

¶ Catherine VAUTRIN, Député de la Marne (UMP) 

¶ Gérard VIGNOBLE, Député du Nord (UDI) 
 
 
Sénateurs 

 
¶ Maurice BLIN, Sénateur des Ardennes (UC) 
¶ Louis de BROISSI!Σ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜπŘϥhǊ (UMP) 
¶ Jacques CHIRON, Sénateur de l'Isère (PS) 

¶ Philippe DARNICHE, Sénateur de la Vendée (MPF) 
¶ Gérard DELFAU, Sénateur de l'Hérault (RDSE) 

¶ Jean FAURE, Sénateur de l'Isère 
¶ André FERRAND, Sénateur représentant les français établis hors de France (UMP) 
¶ /ƘǊƛǎǘƛŀƴ D!¦5LbΣ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ aŀƛƴŜπŜǘπ[ƻƛǊŜ (UDF) 
¶ Georges GRUILLOT, Sénateur du Doubs (UMP) 
¶ tƛŜǊǊŜ I9wL{{hbΣ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜπ{ŀǾƻƛŜ (UMP) 
¶ WŜŀƴπCǊŀƴœƻƛǎ I¦a.9w¢Σ {ŞƴŀǘŜǳǊ Řǳ 5ƻǳōǎ (UMP) 
¶ Pierre JARLIER, Sénateur du Cantal ό¦5Lπ¦/ύ 
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¶ tƛŜǊǊŜ [!CCL¢¢9Σ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜǎ !ƭǇŜǎπaŀǊƛǘƛƳŜǎ (RDSE) 

¶ Gérard LARCHER, Sénateur des Yvelines (RPR) 
¶ Gérard LE CAM, Sénateur des Côtes d'Armor (CRC) 

¶ WŜŀƴπaŀǊƛŜ w!¦{/IΣ {ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ aƻǎŜƭƭŜ όǊŀǘǘŀŎƘŞ RDSE) 

¶ Michel TESTON, Sénateur de l'Ardèche (PS) 
¶ Henri TORRE, Sénateur de l'Ardèche (UDR) 
¶ René TRÉGOUËT, Sénateur du Rhône (UMP) 
¶ François TRUCY, Sénateur du Var (UMP) 
 
 
Anciens dirigeants du secteur postal et du secteur des communications électroniques 
 

¶ Jean-Yves BOUGOT, Administrateur honoraire des postes et télécommunications 

¶ Louis BOULET, Inspecteur Général Honoraire des Postes et Télécommunications 

¶ Paul CARENCO, Inspecteur Général Honoraire des Postes et Télécommunications 

¶ Nicolas CURIEN, Membre du Conseil Supérieur de ƭΩ!ǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ 

¶ Eugène DELCHIER, Inspecteur Général Honoraire des Postes et Télécommunications 
¶ aŀǊƛŜπ!ƴƴŜ CwL{hbπwh/I9Σ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ 

politiques de Paris 

¶ Frédéric GRASSET, Directeur des affaires économiques et financières au Ministère des 
affaires étrangères 

¶ Jean GUY, Ingénieur Général des Télécommunications honoraire 

¶ Marc HOUERY, Ingénieur des Télécommunications honoraire 

¶ Nicole QUESTIAUX, Présidente de Section honoraire au Conseil ŘΩ9ǘŀǘ 

¶ WŜŀƴπ/ƭŀǳŘŜ w!¦/IΣ LƴǎǇŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ IƻƴƻǊŀƛǊŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ Télécommunications 

¶ Laurent VIROL, Ingénieur Général Honoraire des Télécommunications 
¶ Bernard ZUBER, Conseiller Maître Honoraire à la Cour des Comptes 
 
 
Anciens Secrétaires Généraux 
 

¶ Sylvie PETIT-HUGUENIN 

¶ Marie-José VARLOOT 

¶ Marie-Claude BRUN 
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SEANCES PLENIERES 2016 
 

 
 
 
 
 
 
 

ü Mercredi 13 janvier 2016 Υ /ŞǊŞƳƻƴƛŜ ŘŜǎ ǾǆǳȄ (Sénat - Paris 6ème) avec  
aΦ 9ƳƳŀƴǳŜƭ a!/whbΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 
 
 

 
 
 
ü Jeudi 18 février 2016 (Sénat - Paris 6ème) 
 
I. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ Řécret relatif au service universel des 

communications électroniques 
 
II. tǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜ όǇƻƛƴǘǎ ŘΩŞǘŀǇŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ǇŀǊ 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜύ 
 
III. Contrat de présence postale territoriale 2017-2019 (élément du calendrier) 
 
IV. Audition de Numéricâble/SFR 
 
V. Rencontre « #Blockchain : disruption et opportunités η ƭŜ нп ƳŀǊǎ нлмс Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

Nationale (communication) 
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Jeudi 24 mars 2016 (Assemblée Nationale - Paris 7ème) 
 
I. Audition de CroissancePlus 
 
II. Audition de la Fédération des Industriels des Réseaux d'Initiative Publique (FIRIP) 
 
III. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘƛƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ  
 
IV. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǘǊŀƴsposition de la directive 

2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil, du 15 mai 2014 relative à des 
mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications 
électroniques à haut débit 

 
V. Colloque organisé par la Commission Supérieure sur « #Blockchain : disruption et 

opportunités » 
 
 
ü Jeudi 28 avril 2016 (Sénat - Paris 7ème) 
 
I. Audition du Groupe La Poste - Direction du Réseau et Direction avec les territoires 
 
II. Audition du Groupe La Poste ς Direction du Numérique et de la Communication 
 
III. Audition du Groupe ACCOR 
 
 
ü Jeudi 26 mai 2016 (Assemblée Nationale - Paris 7ème) 
 
I. Audition de T.D.F. 
 
II. Audition du Groupe Orange 
 
 
ü Jeudi 23 juin 2016 (Sénat - Paris 6ème) 
 
I. !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊoniques et des Postes 
 
II. Audition du Groupe Axa 
 
III. Audition de la Caisse des Dépôts  
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ü Jeudi 22 septembre 2016 (OpenClassrooms ς Paris 10ème) 
 
I. Audition du Groupe ILIAD 
 
II. Audition du Conseil National du Numérique 
 
III. !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀtionale des Fréquences 
 
IV. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ  

R. 213-1 et R. 213-2 du code de procédure pénale fixant la tarification applicable aux 
réquisitions des opérateurs de communications électroniques 

 
 
ü Jeudi 27 octobre 2016 (Sénat - Paris 6ème) 

 
I. !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
 
II. Discussion avec les parties prenantes dans le cadre du future contrat de présence 

postale territoriale 2017-2019 
 
 
ü Jeudi 24 novembre 2016 (Assemblée Nationale - Paris 7ème) 

 
I. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ futur contrat de présence postale territoriale  

2017-2019 
 
II. DƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳent et au Parlement sur 

ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ Ŝƴ нлмр ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜ 
 
III. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ 

n°2016-526 du 28 avril 2016 portant transposition de la directive 2014/61/UE du 
Parlement européen et du Conseil, du 15 mai 2014, relative à des mesures visant à 
réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut 
débit 

 
IV. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ modification des dispositions 

du CPCE relatives aux équipements radioélectroniques 
 
V. Colloque organisé par la Commission Supérieure sur « [ΩLŘŜƴǘƛǘŞ bǳƳŞǊƛǉǳŜ »  
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ü Jeudi 15 décembre 2016 (Sénat - Paris 6ème) 

 
I. !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛssement - BpiFrance 
 
II. !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘΩ!ƭǎŀǘƛǎ DǊƻǳǇŜ 
 
III. Audition de la Fédération Française des Télécoms 
 
IV. 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘŜǎ 

communications électroniques  
 
V. Modifications du règlement intérieur de la CSNP 
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OBSERVATIONS & RECOMMANDATIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Auditionner c'est rassembler tous les acteurs et les écouter pour former le discernement des 
parlementaires en amont de la préparation des lois, mais également en contrôle de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ publiques. 
 
Sur le secteur Numérique et Postes, c'est assurer que le Numérique est toujours au service 
des hommes et des femmes de ce pays, citoyens, usagers, consommateurs, entrepreneurs ; 
c'est défendre une présence postale équilibrée et efficiente Τ ŎΩŜǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝǘ ƭŀ 
permanence des services sur les territoires Τ ŎΩŜǎǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ 
le bien commun. 

 
 
*  

*     * 
 
 
Sur le secteur Numérique, la Commission Supérieure salue la dynamique lancée par  
Madame Axelle LEa!Lw9Σ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ chargée du Numérique et de l'Innovation, 
ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜΣ ǘŀƴǘ ǇŀǊ ƭϥŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
compte de ces sujets.  
 
L'engagement des entreprises françaises au premier plan mondial sur le secteur est un atout 
considérable, que ce soit pour des Start-up présentes au Consumer Electronics Show de  
Las Vegas que pour des grands Groupes qui contribuent activement à la transformation 
numérique du pays et à la formation des salariés. 
 
 

Les infrastructures numériques : du téléphone à la fibre 
 
 
Le déploiement du plan Très Haut Débit se poursuit. Cependant, la différence de vitesse de 
ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł ǎŜ ǊŜǎǎŜƴǘƛǊΣ ǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǊŞƎƛƻƴΣ 
ǉǳΩŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Řϥǳƴ ƳşƳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ  
 
Certes, ces écarts sont souvent le résultat de différence de prise de conscience, et de 
décisions, prises il y a quelques années par élus départementaux. Mais comment vivre de 
tels écarts et attendre lorsque l'on est mitoyen de l'Oise, de l'Ain ou de l'Eure-et-Loir, par 
exemple, qui sont particulièrement avancés ? 
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[ΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ŘΩƛǊǊƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ [Ŝǎ Şƭǳǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
rencontres dans les territoires, et font face à des remontées souvent vives, qui de surcroit 
cumulent deux problèmes Υ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝƴ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ ƳƻōƛƭŜΣ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŀǊǊƛǾŞŜ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ  Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀǘƛence 
des habitants dans un plan de Très Haut Débit à échéance  de plusieurs années. Il est donc 
primordial de ne pas laisser se développer un sentiment d'exclusion numérique, tout 
particulièrement dans les zones de montagne et dans les zones les plus ruralŜǎΦ [ΩŀǘǘŜƴǘŜ 
ǇƻǊǘŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǎǳǊ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǇǇŜƭŜǊ ƭŜ ōƻƴ ŘŞōƛǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
besoins. 
 
La Commission Supérieure recommande d'accélérer fortement le programme de 
déploiement en pleine connaissance des intérêts sociaux et économiques, en tous les cas 
de garantir aux maires des alternatives temporaires dès qu'ils en feront la demande. 
 

[ΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ 

 
Les nouvelles technologies ont animé les travaux de la Commission Supérieure : codage, 
partage ou diffusion, elles contribueront au développement du Numérique dans le pays. 
 
C'est la raison pour laquelle, la Commission Supérieure s'est saisie du sujet Blockchain 
jusque-là réservé à une poignée d'initiés dans les laboratoires académiques, les directions de 
la Stratégie des grands Groupes ou les Start-up les plus avant-gardistes. 
 
Sur ces nouvelles technologies, la Commission Supérieure considère que toute la place doit 
être laissée à l'expérimentation et au développement de l'innovation, et de modérer 
ƭΩŀǊdeur réglementaire, qui risquerait de pénaliser en France des acteurs prometteurs 
directement issus de nos meilleurs centres de recherche. A cet égard, la Commission 
renouvelle sa confiance dans les autorités de régulation en place : l'Autorité de Régulation 
des Communications Electroniques et des Postes (ARCEP), l'Agence Nationale des 
CǊŞǉǳŜƴŎŜǎ ό!bCǊύ Ŝǘ ƭΩAgence Nationale de la Sécurité des Systèmes d'Information (ANSSI), 
et les invite à veiller sur ces développements, avec pragmatisme, conviction et 
détermination, et proposer une adaptation du cadre réglementaire. 
 
Sur l'Identité Numérique, la Commission Supérieure a pris le soin d'auditionner les 
différentes parties prenantes et a organisé une rencontre très large sur le sujet. Les acteurs 
consultés ont regretté la faiblesse de l'action de pilotage de l'Etat,  qui laisse se disperser une 
ŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜǎΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŎƻǳǊƛǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ Ŝƴ 
comparaison de situations d'autres pays en Europe. Or, de grands acteurs publics peuvent 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜΦ [ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜǾƛŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǳƴ 
sujet régalien de premier plan compte tenu de la croissance de son usage dans la vie de nos 
concitoyens et des évolutions en cours pilotées par la Commission Européenne. 
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La Commission Supérieure recommande de donner à l'Imprimerie Nationale, déjà 
émettrice des titres officiels, le soin d'assurer la transformation numérique dans ce 
domaine. L'appui des services de l'Etat, et notamment du SGMAP,  et la validation 
technique de l'ANSSI permettront à la France de rattraper son retard dans le domaine. La 
Poste pourrait être appelée à jouer un rôle majeur grâce à son maillage fin, facilitant la 
diffusion de solutions, ou en favorisant l'accès à son coffre-fort numérique. 
 
L'appropriation des usages doit être mieux perçue dans le pays, en particulier auprès des 
élus et relais d'influence locaux. L'intérêt marqué par la construction des réseaux est 
légitime, mais ne doit pas faire oublier que si l'ouverture des réseaux est essentielle, les 
populations les plus agiles ont déjà transformé leurs habitudes de consommation. La 
ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ǎΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜΦ 
 
En ce sens, la Commission Supérieure recommande une attention particulière aux 
¢t9κta9 Řŀƴǎ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭϥŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ 
 
 

Le rôle de La Poste 
 
 
La transformation du Groupe La Poste Ŝǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ 
accélérée indéniablement cette année avec le développement de la branche Numérique 
dont le monde entier a pu percevoir la vitalité à Las Vegas, avec le repositionnement des 
facteurs sur les territoires, avec également la grande diversité des formes de présence 
postale, grâce à de nouveaux modèles de partenariaǘǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ффп aŀƛǎƻƴǎ ŘŜ 
Services Au Public (MSAP) sont désormais installées ƻǳ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire. Au-delà de ce bilan quantitatif déjà remarquable, il convient de donner corps à 
une nouvelle forme de présence des services publics dans les territoires, marquée par la 
Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎΣ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ŘŜƴǎŜ Ƴŀƛǎ ŎƻƳǇƭŜǘΦ /ΩŜǎǘ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜ 
tous Υ [ŀ tƻǎǘŜΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
Le positionnement de La Poste est central dans la transformation numérique du pays. Le 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŃƎŜΣ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł 
présent connu et mesuré. Il faut le combattre, par des mesures de médiation numérique, 
pour lesquelles le réseau postal, fort de centaines de milliers de personnes ayant acquis la 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǎǘ ŀƳŜƴŞ Ł ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ƳŀƧŜǳǊΦ tŀǊŎŜ ǉǳŜ ǎŀƴǎ [ŀ tƻǎǘŜΣ ƛƭ ƴΩȅ 
a pas de lien humain sur les territoires. Cela rejoindra la volonté de chaque élu de faire vivre 
son territoire et de renforcer les échanges humains.  
 
/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǎΩŜǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛŜ ǎǳǊ ƭŜ 
ƴƻǳǾŜŀǳ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǎƛƎƴŞ ƭŜ мм ƧŀƴǾƛŜǊ ŘŜǊƴƛŜǊ 
ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ  
La Poste. 
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La Commission Supérieure recommande de confier à La Poste une nouvelle mission de 
service public autour du numérique portant sur : 
 
- la connectivité des citoyens : ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ƭƛŀƛǎƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ƭŜǳǊ 
ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ 
communication, les orienter vers des solutions de connexion. 
 
- ƭΩLŘŜƴǘƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ : accompagner les citoyens dans la création de leur identité 
numérique. 
 
- ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ 5ŞŦŜƴǎŜΣ CƛƴŀƴŎŜǎύ : accompagner les citoyens dans 
ƭŜǳǊ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ ǊŞƎŀƭƛŜƴΦ 
 
Un fonds multi-opérateurs pourrait y contribuer. 
 
Enfin, la Commission Supérieure recommande à La Poste de renouveler les formes de son 
dialogue avec les élus et les territoires pour à la fois profiter des échéances électorales qui 
vont en renouveler les acteurs (application de la loi sur le non-cumul des mandats) mais 
éƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ŝǘ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ 
dont pourraient évoluer leur mode de fonctionnement, leur composition, leur rôle en 
associant à leurs instances par exemple les acteurs économiques locaux, dans le secteur des 
services et du Numérique (TPE-PME). 

 
 

La régulation du secteur 
 
 
{ƻǳǎ ƭŀ ƘƻǳƭŜǘǘŜ ŘŜ ǎƻƴ tǊŞǎƛŘŜƴǘ {ŞōŀǎǘƛŜƴ {hwL!bhΣ ƭΩ!w/9t ǎΩŜǎǘ ǊŜŘŞǇƭƻȅŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
sujets qui feront le quotidien des Français dans un futur proche. 
 
[ŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΣ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ζ [Ω!w/9t 
pivote η ŀ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŞ ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀƴǘ 
ses relations avec les parties prenantes et les territoires. 
 
La couverture fixe et mobile, le déploiement du Très Haut Débit ainsi que le dialogue avec les 
opérateurs ont été encouragés. 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!w/9t Ŝƴ 
renforçant son indépendance sous le contrôle du Parlement qui en nomme la majorité du 
Collège. 
 
5ŀƴǎ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ Řƻƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ŀƎƛǊ Ŝƴ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀƴǘ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ 
 
Le développement extraordinaire du Numérique doit être accompagné par une Autorité qui 
rassure les Français dans leur accès aux réseaux et dans leur relation avec les nouveaux 
acteurs. 
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[Ω!w/9t Ŝǎǘ ƛŘŞŀƭŜƳŜƴǘ ǇƭŀŎŞŜ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŘŜǾŜƴƛǊ ƭŜ ƎŀǊŀƴǘΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ŀ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎƻƴ 
ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŀǳ ǊȅǘƘƳŜ Řǳ 
développement des nouvelles tecƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ όƻōƧŜǘǎ ŎƻƴƴŜŎǘŞǎΣ ōƭƻŎƪŎƘŀƛƴΣ 
ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜΣΧύΦ 
 
[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ!w/9t ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ 
Ministère des Finances. 
 
La Commission Supérieure recommande au Gouvernement de faire évoluer son 
financement et, si besoin, de faire évoluer son statut en Autorité Publique Indépendante. 
 

 
 
*  

*    * 
 
 

Le repositionnement de la Commission Supérieure ces dernières années a permis aux 
parlementaires de renforcer leur contrôle sur un secteur du quotidien des Français qui est 
pour tous un repère territorial où la présence humaine est essentielle. 
 
[Ŝǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Řǳ {Şƴŀǘ ƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǉǳƛ ƭŜǳǊ 
ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǘǊƻǇ ƭongtemps confié, sans 
implication suffisante du politique, aux administrations et aux opérateurs, parfois 
consanguins. 
 
La nouvelle gouvernance du secteur que la Commission Supérieure du Numérique et des 
Postes a instauré permet aux interlocuteurs de bénéfƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 
ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩ!w/9t Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ 
ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƻƛŘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦΦ  
 
 
 

 
. 
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COLLOQUES ORGANISES PAR LA COMMISSION SUPERIEURE 
 

 
 
 
 
 
 

#BLOCKCHAIN : DISRUPTION ET OPPORTUNITES 
 

Jeudi 24 mars 2016 ς 15 h à 18h 
 

Assemblée Nationale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ŎƻƭƭƻǉǳŜ ŀǾŀƛǘ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƭŜǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ  les hauts 
fonctionnaires, les dirigeŀƴǘǎ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŜǎ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ł ƭŀ 
technologie Blockchain, à ses usages et à la transformation numérique de l'économie par 
cette nouvelle technologie. 
 
Il est vraisemblable que le phénomène blockchain provoque, dans les mois et les années qui 
ǾƛŜƴƴŜƴǘΣ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ōƻǳƭŜǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘΦ [ΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
blockchain est, non pas exponentielle, mais explosive ! La blockchain est le protocole qui 
sous-tend, notamment les crypto-monnaies telles que le Bitcoin. Mais ses potentialités 
dépassent largement cet usage unique. 
  
Au mois de janvier 2015, peu de publications étaient disponibles sur un sujet 
essentiellement réservé à des experts ou des individus appâtés par des perspectives de gains 
faciles. Depuis, le suƧŜǘ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴϥƻǎŜ ŀǾƻǳŜǊ ǉǳŜ 
la blockchain n'est pas dans ses priorités. La blockchain a même reçu une consécration 
mondiale en faisant la une de The Economist, le 31 octobre 2015, sous le titre « The Trust 
Machine ». 
 
La Commission supérieure a décidé de se saisir du sujet, en raison du caractère éminemment 
disruptif de la blockchain pour de nombreux secteurs d'activité, et des enjeux politiques de 
son développement notamment en termes de régulation. 
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Comité de pilotage : 
 
- aΦ ŘΩ!Dw!Lb IŜƴǊƛΣ tŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ; Directeur Général 
du Centre des Hautes Etudes du Cyberespace 
 
- M. AUGOT Daniel, directeur de recherche INRIA, au LIX ς Ecole Polytechnique 
 
- M. CLOT Alain, Président - France FinTech 
 
- Le Colonel BAUDOIN Philippe, Cabinet du directeur général de la gendarmerie nationale, 
Chargé de mission ς Coordinateur pour les cybermenaces 
 
- Mme DE FILIPPI Primavera, Chercheuse CNRS/Harvard University  
 
- M. GRANDVAL Gonzague, Co-fondateur ς Paymium  
 
- M. JORE Maxime, Professeur en Intelligence Collective ς NOVANCIA  
 
- M. LESUR Nicolas, Fondateur et Directeur Général ς Unilend 
 
- M. RIVATON Robin, Economiste et Essayiste 
 
- M. ROGNETTA Jean, Délégué Général ς CroissancePlus 
 
- Mme SORE Alexandra, assistante parlementaire du Sénateur Patrick CHAIZE 
 
- M. ROSET Alain, Direction numérique du Groupe La Poste 
 
- M. WAELBROECK tŀǘǊƛŎƪΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘϥŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŞŎƻƴƻƳŞǘǊƛŜ - Télécom 
ParisTech 
 
- Mme WENDLING Cécile, Responsable prospective, Stratégie, Développement, Affaires 
Publiques Groupe ς AXA 
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Programme 
 
 
 
 
 
 
Ouverture par le Président Jean LAUNAY, Député du Lot 
 
Introduction par Gilles BABINET, Entrepreneuriat, Digital Champion  
 
 
1. DE LA CONFIANCE A LA BLOCKCHAIN : UNE APPROCHE DES RISQUES 
 
!ƴƛƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ IŜƴǊƛ ŘΩ!Dw!LbΣ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ς Centre des Hautes Etudes du 
Cyberespace 
 
 
Première partie de la table ronde : de quelle confiance parle-t-on ? 
 
1. Présentation historique de la confiance (Jacques FAVIER, Historien, spécialiste des 
monnaies, auteur du blog La Voie du Bitcoin, animateur du Cercle du Coin et partenaire du 
cabinet de conseil eCap Parthner)  
 
2. « Définition juridique » de la confiance (Thibault VERBIEST, avocat et entrepreneur, du 
cabinet De Gaule Fleurance et Associé, lequel publie un livre sur le sujet, je crois, dans les 
semaines qui viennent) 
 
3. Confiance par la technologie (Gilles BARBIER, ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ŎƘŜȊ ¢ƘŜ CŀƳƛƭȅΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƴŎǳōŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎ Ł tŀǊƛǎ ; Gilles est un spécialiste de 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘƛƎƛǘŀƭŜ) 
 
4. Confiance et théorie des jeux (Pierre PORTHAUX, co-fondateur et président de Blockchain 
Solutions, société qui accompagne ses clients dans le développement de leurs projets basés 
sur la blockchain)  
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Deuxième partie de la table ronde : blockchain, un réseau de confiance 
 
 
1. La confiance dans le bitcoin (Jacques FAVIER)  
 
2. [ŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻsystème  (Gilles BARBIER)  

 
3. [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ όtƛŜǊǊŜ PORTHAUX)  
 
4. Pour un cadre juridique de la confiance (Thibault VERBIEST)  
 
 
¶ Conclusion de la table ronde (Laure de LA RAUDIEREΣ 5ŞǇǳǘŞŜ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir)  

 
 
 
 

2. ACTEURS, USAGES, INV9{¢L{{9¦w{Χ 9¢ w9D¦[ATION 
 
Animation par Robin RIVATON, Economiste et Essayiste 
 
 
Introduction par Lionel TARDY, Député de la Haute-Savoie 
 

¶ Sébastien COUTURE, Co-fondateur de Stratumn  
 

¶ Gonzague GRANDVAL, co-fondateur ς Paymium 
 

¶ Cyril GRUNSPAN, Responsable pédagogique ς ESILV-Pôle Léonard de Vinci 
 

¶ Nicolas LOUBET, Co-fondateur de Cellabz / Clément EPIÉ, Co-fondateur de Cellabz  
 

¶ Stéphane TUAL, Slock.it - Founder and COO  
 

Synthèse par Luc BELOT, Député du Maine et Loire   
 
¢ŞƳƻƛƎƴŀƎŜ ŘŜ {ŞōŀǎǘƛŜƴ {hwL!bhΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Communications Electroniques et des Postes 
 
Témoignage de Sandrine DUCHÊNE, Secrétaire Générale du Groupe AXA 
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3. ET LA FRANCE DANS TOUT CELA ?  
 
Animation par Philippe DEWOST, Directeur adjoint de la Mission Programme 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ǾŜƴƛǊΣ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
entreprises ς Caisse des Dépôts et Nadia FILALI, Responsable du Développement des 
Mandats et des Offres ς Caisse des Dépôts 
 
Introduction : M. DEWOST et Mme FILALI 
 
 
Première partie de la table ronde : Le bureau des secrets perdus ? 
 

¶ Daniel AUGOT, Directeur de recherche INRIA, au LIX ς Ecole polytechnique ς 
Cryptographie  
 
 

Deuxième partie de la table ronde : Comment créer de la valeur en France ? 
 

¶ Stanislas de BENTZMANN, Président de CroissancePlus   
 
 
Troisième partie de la table ronde : Une nouvelle frontière informatique ? 

 

¶ Bernard DUVERNEUIL, Vice-Président du CIGREF (Club Informatique des Grandes 
9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎύΣ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ 9ǎǎƛƭƻǊ 
 
 

Quatrième partie de la table ronde Υ ¦ƴ ǊŜƴƻǳǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜǎ [ƻƛǎ ? 
 

¶ Primavera de FILIPPI, Chercheuse CNRS/Harvard University 
 
 
 

¶ Synthèse des travaux et diffusion par Maxime JORE, Professeur en Intelligence Collective - 
Novancia et étudiants 
 
 
Conclusion par Henri VERDIER, Directeur interministériel du numérique et du système 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό5Lb{L/ύ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ {ecrétariat général pour 
ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ό{Da!tύ. 
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IDENTITE NUMERIQUE 
 

24 novembre 2016 de 15h à 18h 
 

Association des maires de France  

Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ 
 
 
 
La créativƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜΣ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ LŘŜƴǘƛǘŞ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŀǳǘƘŜƴǘƛŦƛŞŜ 
ƎŀǊŀƴǘƛǊŀ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 
civils et contractuels. 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘƻǳōƭŜ : rassembler toutes les parties prenantes sur le sujet, dans une 
volonté de construction commune Ŝǘ ŘΩéclairer les parlementaires sur les avancées du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŜL5!{ (règlement européen 
ǘǊŀƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜύΦ  
 
 
 
 
 

Comité de pilotage : 
 
- ACSEL : M. DUCRET Grégoire, Délégué Général 
 
- AKKA TECHNOLOGIES : M. BALESCUT Matthieu, Secrétaire Général 
 
- ASSOCIATION FRANCAISE DU MULTIMEDIA MOBILE : M. BOMBRUN Christian, Président 
 
- BNP PARIBAS France : M. ROUSSEAU Philippe-Olivier, Directeur des affaires publiques  
 
- CAISSE DES DEPOTS : M. CLEMENT Cédric, Responsable du pôle Confiance Numérique - 
DIDL ς Département Transition Numérique 
 
- CIGREF : M. PEPIN Jean-François, Délégué général 
 
- CSSPPCE : M. SCHOWB André, Personnalité qualifiée, Chef de service ς Service appui aux 
transformations ς SGMAP ς DIAT 
 
- DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE NATIONALE : Colonel Yves MARZIN ou Colonel 
Thibaut LAGRANGE 
 
- FACEBOOK : M. BATTESTI Anton' Maria, Responsable affaires publiques 
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- FEDERATION FRAN4!L{9 59 [Ω!{{¦w!b/9 ς 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ 5ƛƎƛǘŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ :  
Mme BESSERMANN Barbara, Responsable Data Protection 
 
- FEDERATION FRANÇAISE DES SOCIETES D'ASSURANCES : Mme FAUVEL Virginie, Membre du 
comité exécutif ; Directrice Unité Digital et Market Management ς Allianz 
 
- FRANCE STRATEGIE - Services du Premier Ministre - Département Développement Durable 
et Numérique : M. JANIN Lionel, Adjoint au directeur  
 
- GROUPE IMPRIMERIE NATIONALE : M. GALESNE-FONTAINE Romain, Directeur des 
Relations Institutionnelles 
 
- LA POSTE : M. LALLET Alexandre, Directeur juridique 
 
- PMEfinance : M. ROGNETTA Jean, Président 
 
- SMART CITY MAGAZINE : M. GOMEZ Ariel, Directeur de la publication et rédacteur en chef 
 
- {¸b5L/!¢ 59 [ΨLb5¦{¢RIE DES TECHNOLOGIES 59 [ΩLbChwa!¢Lhb : Mme DEMERLÉ 
Maxence, Déléguée Générale  
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Programme 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ouverture par le Président Jean LAUNAY, Député du Lot 
 
 
Allocution par le Major Général de la Gendarmerie Nationale, Christian RODRIGUEZ 
 
Introduction par André SCHWOB, Ingénieur général des Mines, membre de la Commission 
Supérieure du Numérique et des Postes 
 
Modération par Ludovic PROVOST, Secrétaire Général de la Commission Supérieure du 
Numérique et des Postes et Ariel GOMEZ, journaliste 
 
 
1. [! /hbCL!b/9 !¦ /s¦w DES USAGES NUMERIQUES  
 
Animation : Luc BELOT, Député de Maine-et-Loire 
 
Identification et authentification ; Mise en relation ; Inter-opérabilité ; Cartographie 
actuelle ; Sites et plates-formes ; Multiplicité des ID Numériques : ID Numérique manuelle ou 
ID Facebook (ID Numérique : pas forcément un individu physique) ; Pédagogie, sociologie et 
Stockage (donnée, accessibilité) : coffre-fort numérique 
 

¶ Groupe La Poste : Alexandre LALLET, Directeur juridique et conformité 

¶ Conseil National du Numérique : Yann BONNET, Secrétaire général 

¶ France Stratégie : Lionel JANIN, Adjoint au Directeur 

¶ Association Française du Multimédia Mobile : Christian BOMBRUN, Président  

¶ Facebook France : !ƴǘƻƴΩaŀǊƛŀ .!¢¢9{¢LΣ tƻƭƛŎȅ aŀƴŀƎŜǊ ŦƻǊ CǊŀƴŎŜ 

¶ CDC Arkhinéo : Charles du BOULLAY, Président 

¶ BNP Paribas : Philippe-Olivier ROUSSEAU, Directeur des affaires publiques  
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2. DU REGALIEN AUX DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC  
 
Animation : Loïc HERVE, Sénateur de la Haute-Savoie 
 

¶ CNIL : Edouard GEFFRAY, Secrétaire Général  

¶ Secrétariat Général pour la Modernisŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ ς Direction 
LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ : Xavier ALBOUY,  Chargé de mission 

¶ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ : Patrick BUTOR, Adjoint au Secrétaire Général, délégué 
ministériel aux normes 

¶ Imprimerie Nationale : Didier TRUTT, Président Directeur Général 

¶ !ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : Christian DAVIOT, 
Conseiller auprès du Directeur Général  

 
 
 
3. PROSPECTIVE ECONOMIQUE ET INTERNATIONALE  
 
Animation : Lionel TARDY, Député de la Haute-Savoie 
 
 

¶ ACSEL : Minh-Viet PHAM, Vice-Président de la Commission Confiance et Identités 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!/{9[ Ŝǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ LƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ [ŀ tƻǎǘŜ 

¶ CIGREF : Bernard DUVERNEUIL, Président 

¶ Fédération Française des Assurances : Philippe POIGET, Délégué général 

¶ PMEfinance : Jean ROGNETTA, Président 

¶ IDNOMIC : Coralie HERITIER, CEO 

¶ {ȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : Maxence DEMERLE, 
Déléguée Générale 
 

 
Synthèse des travaux par Laure de LA RAUDIERE, DŞǇǳǘŞŜ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir 
 
 
Conclusion par Sƻƴ 9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ !ƭŀǊ {¢w9La!bbΣ !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ ŘΩ9ǎǘƻƴƛŜ  
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AVIS DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
 

 

 

 

Commission Supérieure du Service Public 
des Postes et des Communications Electroniques 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS N°2016-01 DU 18 FEVRIER 2016 PORTANT 
 

SUR LE PROJET DE DECRET RELATIF 
AU SERVICE UNIVERSEL DES COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мнр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜs Communications Electroniques ; 
 
Vu la saisine du 26 janvier 2016 par M Pascal FAURE, Directeur Général des Entreprises ; 
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Le service universel des communications électroniques relève historiquement des 
obligations du service public des communications électroniques. Ce service universel est 
ŀǎǎǳǊŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ Ŏƛƴǉ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ : 
- Le service de raccordement à un réseau fixe public ; 
- Le service téléphonique ; 
- [ΩŀƴƴǳŀƛǊŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ; 
- Le service de renseignements ; 
- La publiphonie. 
 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳes a entrainé une obsolescence de 
ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 
compte de ces mutations que la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité 
et l'égalité des chances économiques a modifié certaines des obligations faites au titulaire du 
service universel. 
 
La Commission Supérieure regrette de ne pas avoir été saisie pour avis sur les articles de la 
loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŜƴǘǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ǎŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнфΦ 
 
[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ la loi n°2015-990 du 6 août 2015 
pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, modifie les obligations 
suivantes du service universel : 
- [Ŝ ƭƛōǊŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘŜ 
raccordement au réseau fixe public, sous réserve de leur interopérabilité ; 
- [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ un réseau de cabines de téléphones publiques ; 
- [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ƛƳǇǊƛƳŞŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴǳŀƛǊŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ; 
- [ŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ ŎŀƭŎǳƭŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
contribution des opérateurs au fond de service universel. 
 
 

*  
* *  

 
 
La Commission Supérieure a analysé le projet de décret. Elle est amenée à formuler les 
remarques qui suivent : 
 
 
Article 3 
 
La Commission Supérieure prend acte de la traduction réglementaire de la suppression du 
service universel de publiphonie. Elle souhaite néanmoins être informée des éventuelles 
ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 
suppression. 
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Article 6 
 
{ŀƴǎ ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛce du service universel, 
notamment appelé par les mutations numériques dont il est évidemment nécessaire de tenir 
ŎƻƳǇǘŜΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƭŜǎ 
plus fragiles et les plus éloignés des technologiŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ 
notamment dans les zones les moins urbanisées. Cette interrogation porte notamment sur la 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ŀƴƴǳŀƛǊŜ ƛƳǇǊƛƳŞΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ 
ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ŞƭŜŎǘronique à un service de renseignement en ligne demeure 
élevé. 
 
5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ 
ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴǳŀƛǊŜΦ 9ƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ 
que des mesures palliative à la suppression des annuaires papiers soient envisagées au profit 
des publics les plus fragiles et éloignés des usages numériques, notamment les personnes 
âgées.  
 
 
Article 8 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘƛfication de 5 millions à  
млл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎŀƭŎǳƭŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
contribution des opérateurs au fond de service universel. Elle demande une information 
motivant cette modification de seuil. 
 
Enfin, concernant ƭŜ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ уΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ƭŜ 
remplacement du mot « régulation » par le mot « régularisation » ne concerne que 
ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜ Ƴƻǘ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŀƴǘ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇƘǊŀǎŜ Řǳ моème alinéa. 
 
 
 

*  
* *  

 
 
 
La Commission Supérieure : 
- !ǇǇǊƻǳǾŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ м Ł р Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǉǳŜ ƭŜ 
/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wΦ нл-30 à R. 20-39 du  
Code des Postes et des Communications Electroniques ; 
- 9ƳŜǘ ǳƴ ŀǾƛǎ ǊŞǎŜǊǾŞ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сΣ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴǳŀƛǊŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ; 
- Souhaite être informée des raisons et des conséquences du changement de seuil porté par 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊΦ 
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AVIS N°2016-03 DU 24 MARS 2016 PORTANT 
 

SUR [9 twhW9¢ 5Ωhw5hbb!bCE PORTANT TRANSPOSITION  
DE LA DIRECTIVE 2014/61/UE DU PARLEMENT EUROPEEN  

ET DU CONSEIL, DU 15 MAI 2014, RELATIVE A DES MESURES VISANT 
A REDUIRE LE COUT DU DEPLOIEMENT DE RESEAUX  

DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES A HAUT DEBIT 
 
 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мнр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ; 
 
Vu la saisine du 10 mars 2016 par M Bertrand PAILHÈS, Directeur de cabinet de la Secrétaire 
ŘΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ; 
 
±ǳ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ aƳŜ !ȄŜƭƭŜ [9a!Lw9Σ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀt chargée du Numérique,  
du 15 décembre 2015 ;  
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[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾƛǎ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ нϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммр ŘŜ 
la loi n°2015-ффл Řǳ с ŀƻǶǘ нлмр ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ 
économiques, qui habilite le Gouvernement à « Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ώΧϐΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ƴŜǳŦ Ƴƻƛǎ 
ώΧϐΣ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ώΧϐ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нлмпκсмκ¦9 Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ 
européen et du Conseil, du 15 mai 2014, relative aux mesures visant à réduire le coût du 
déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit ». 
 
Cette directive européenne a pour objectif la réduction du coût du déploiement des réseaux 
de communications électroniques à haut débit. Le cadre réglementaire national comporte 
déjà de nombreuses dispositions qui poursuivent les mêmes objectifs que ceux de cette 
ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ŘƻƴŎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƻǳ ŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ 
modifie et complète en conséquence les dispositions législatives du Code des Postes et des 
/ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŘŜǾǊŀ ŜƴǎǳƛǘŜ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǳǊ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
réglementaires du Code des Postes et des Communications Electroniques relatives au délai 
de traitement des demandes de règlements des différends et aux modalités de coordination 
des travaux de génie civil. 
 

*  
* *  

 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀ ŀƴŀƭȅǎŞ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀnce pris en application du 2° de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмр-990 du 6  ŀƻǶǘ нлмр ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
chances économiques. 
 
[Ŝǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ мΣ нΣ пΣ р Ŝǘ с Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƳƻŘƛŦƛŜƴǘ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [ΦонΣ [Φон-4, L.36-8, 
L.36-ммΣ [Φпф Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŎƻƳǇƭŝǘŜ 
en outre la partie législative du Code par deux articles L.34-8-2-1 et L.34-8-2-2. Ces 
modifications et ajouts sont pris afin, à titre principal, de : 
 
- définir la notioƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ; 
 
- ƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŜǳǊǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŞƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ réseaux 
très haut débit ouvert au public ; 
 
- ƛƳǇƻǎŜǊ ŀǳȄ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
collectivités porteurs du scƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ƻǳ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ; 
 
- ƛƳǇƻǎŜǊ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ 
câbles de communication électronique ; 
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[ΩŀǊǘƛŎƭŜ т Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƳƻŘƛŦƛŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φррп-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǳƴ 
ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŀƴǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ 
réseaux et des geǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ 
 
 

*  
* *  

 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ 
ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΦ 9ƭƭŜ ƴΩŞƳŜǘ Ǉŀǎ 
de commentaire particulier rŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Řƻƴǘ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 
Régulation des Communications Electroniques et des Postes sera dotée pour absorber ces 
nouvelles obligations instituées pŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ 
  
Par ailleurs, la Commission Supérieure aurait souhaité être destinataire des éventuelles 
ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ Ǉǳ ƳŜƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
préparatoires à la transposition de la directive 2014/61/UE du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 avril 2014. Notamment, elle aurait pu être informée du nombre 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŜǎǇŞǊŞǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ 
déploiement. 
 
Sous réserve de ces remarques, la Commission Supérieure émet un avis favorable sur le 
ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 2014/61/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 15 mai 2014, relative à des mesures visant à réduire le coût du 
déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit.  
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Commission Supérieure du Service Public 
des Postes et des Communications Electroniques 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS N°2016-04 DU 24 MARS 2016 PORTANT 
 

{¦w [9 twhW9¢ 5Ωhw5hNNANCE RELATIVE A LA MISE A 
DISPOSITION SUR LE M!w/I9 5Ω9v¦Lt9a9NTS RADIOELECTRIQUES 

 
 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мнр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ; 
 
Vu la saisine du 8 février 2016 par M. Pascal FAURE, Directeur Général des Entreprise ; 
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[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘƛƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ ǇǊƛǎ 
Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ ƴϲм ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмр-990 du 6 août 2015 pour la 
ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƳƻŘƛŦƛŜ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ 
Communications Electroniques quant au contrôle des exigences essentielles attendues 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘƛƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΦ 
 
Son article premier élargit le champ des équipements, et notamment y inclut les récepteurs 
de radio et de télévision ; il étend le champ des exigences essentielles notamment aux 
composants logiciels de tels équipements. 
 
/ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎŜƳōƭŜ ŘƛŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘΦ 
  
Son article second  renforce les contrôles sur les équipements connectés, afin notamment de 
ǎŜ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜǎ Ł ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ, précise les modalités de 
ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ Ŝǘ ŞǘŜƴŘ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
des acteurs économiques (fabricants, revendeurs, importateurs), notamment en terme 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
  
/Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜΣ ǉǳƻƛǉǳΩƛƴŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ Ŏontraintes nouvelles aux acteurs économiques, est 
proportionné au but poursuivi, à savoir le bon fonctionnement des réseaux électroniques et 
la protection contre les nuisances. 
  
{ƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǎǳǇǇǊƛƳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳΩŀǾŀƛǘ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Communications 
9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ ŘŜ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΦ 
  
/Ŝ ǊƾƭŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ CǊŞǉǳŜƴŎŜǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ 
ŜȄǇƭƛŎƛǘŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ǉǳƛ ŞǘŜƴŘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛonale des Fréquences restant 
muet sur ce point. 
  
{ƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ CǊŞǉǳŜƴŎŜǎΣ Ŝƴ ƭǳƛ 
ŀŎŎƻǊŘŀƴǘ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŀŎŎǊǳǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΦ 
  
/Ŝǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǎƻƴǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Ł ŎŜǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞs indépendantes. 
  
9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ 
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Commission Supérieure du Service Public 
des Postes et des Communications Electroniques 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS N°2016-05 DU 22 SEPTEMBRE 2016 PORTANT 
 

SUR UN PROJET 5Ω!ww9¢; w9[!¢LC ! [A TARIFICATION 
DES RÉQUISITIONS DES OPÉRATEURS DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

EN APPLICATION DES ARTICLES R. 213-1 ET R. 213-2 
DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 

 
 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мнр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳes ; 
 
Vu la saisine du 5 août 2016 par Mme Anne DUCLOS-GRISIER, Directrice, Secrétaire générale 
adjointe au Ministère de la Justice ; 
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Conformément aux dispositions des articles L. 36-5 et D. 577 du Code des postes et des 
communications électroniques, la Commission Supérieure du Service Public des Postes et 
ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ŀ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛŜ ǇƻǳǊ ŀǾƛǎΣ ƭŜ р ŀƻǶǘ нлмсΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ 
relatif à la tarification des réquisitions des opérateurs de communications électroniques pris 
en application des articles R. 213-1 et R. 213.2 du Code de procédure pénale. 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŞƳŜǘ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳ 
ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ǉǳƛ ƭǳƛ ŀ ŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎΦ 
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COMMISSION SUPERIEURE DU NUMERIQUE ET DES POSTES 

 

 
 
 
 

AVIS N°2016-06 DU 24 NOVEMBRE 2016 PORTANT 
 

SUR LE CONTRAT DE PRESENCE POSTALE TERRITORIALE 2017-2019 
9b¢w9 [Ω9¢!¢Σ [Ω!{{hCIATION DES MAIRES DE FRANCE  
9¢ 59{ tw9{L59b¢{ 5ΩINTERCOMMUNALITE ET LA POSTE 

 
 
 
 

Vu la loi 90-568 du 2 juillet 1990, modifiée par les lois n°2005-516 du 20 mai 2005 et  
n°2010-123 du 9 février 2010 ; 
 
Vu la décision de la Commission européenne du 26 mai 2014 relative aux dispositifs 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
de la presse dévolues à La Poste ; 
 
Vu le référé de la Cour des comptes n° S 2016-0028 du 25 février 2016 relatif à la 
modernisation du réseau La Poste ; 
 
Vu la loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de 
la carte intercommunale ;  
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRe) ; 
 
±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ фу όŎƘŀǇƛǘǊŜ LLύ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ bh¢wŜ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł 
la population ; 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville dans les départements métropolitains et le décret n° 2014-1751 du 
30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements d'outre-mer, à Saint-Martin et en Polynésie française, modifiés par le décret 
n°2015-1138 du 14 septembre 2015 rectifiant la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville ; 
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±ǳ ƭŜǎ ŀǾƛǎ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ des maires de France et des Présidents 
ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ŘŜ Ƨǳƛƴ нлмс ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ нл Ƨǳƛƴ нлмс ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ 
ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ нлмтκнлмф Ŝǘ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлмс 
relatif au projet de texte du contrat de présence postale territoriale 2017/2019 ; 
 
±ǳ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŜƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ 
et des Postes (ARCEP) au Gouvernement et au Parlement sur le coût net de la mission 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр ; 
 
±ǳ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ {ƳŀǊŀ [¦bD¦Σ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ 
Postale, du 27 octobre 2016 ; 
 
±ǳ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜnce 
tƻǎǘŀƭŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ 
ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ [ŀ tƻǎǘŜΣ Řǳ нт ƻŎǘƻōǊŜ нлмсΦ  
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Lors de la séance plénière du 24 novembre 2016, la Commission Supérieure du Numérique 
et des Postes (CSNP), sous la présidence du député Jean LAUNAY, a examiné pour avis le 
projet de contrat de présence postale territoriale 2017/2019.  
 
 
 
 
PREAMBULE 
 
 

I. Le contrat 2017/2019 est le 4ème ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
du fonds de péréquation. Il reste danǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎΣ Ŝƴ 
ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ нлмоκнлмт ǎƛƎƴŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ [ŀ tƻǎǘŜΦ  

II. Pour bâtir ce nouveau contrat, une consultation à tous les niveaux (départemental, 
régional, national) a été engagée au cours du 1er semestre 2016 avec pas moins de 
125 rencontres et près de 1 000 participants. Cette démarche a permis de dégager 
des propositions concrètes pour nourrir le texte.  

III. 5ŀƴǎ ǎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ ƭΩ!w/9t ŞǾŀƭǳŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜt 
ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ Ł ноу aϵΦ   

IV. [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
ŎƻƴŦƛŞŜ ŀǳ DǊƻǳǇŜ [ŀ tƻǎǘŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ DŞƴŞǊŀƭ 
(SIEG). Elle considère que la méthoŘŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ ŎƻǶǘ ƴŜǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!w/9t Ŝǎǘ 
solide et que le mécanisme de calcul du taux des abattements de fiscalité locale 
ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ Ł [ŀ tƻǎǘŜ ǇŜǊƳŜǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ǎǳǊŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
mission.  

V. La Cour des Comptes dans son référé de février 2016 sur la modernisation du réseau 
de La Poste engage celle-ci à poursuivre les transformations des bureaux à faible 
activité. 

VI. [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ Ł ƭŀ 
préparation de ce texte (4 réunions en groupe de travail et 2 en plénière). Ses travaux 
ont permis de souligner entre autres une évolution des périmètres institutionnels qui 
se poursuivra sur plusieurs années : création des communes nouvelles, révision des 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞǎ, évolution de la Politique de la Ville avec la création 
de nouveaux quartiers prioritaires.  

VII. Le contexte économique avec pour conséquence une baisse continue de 
fréquentation des guichets accélère les évolutions structurelles de La Poste, 
notamment en raison du développement du numérique et du changement des 
modes de consommation.  
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A PROPOS DU CONTRAT DE PRESENCE POSTALE TERRITORIALE  
 
FINALITE 
 
[Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǎƛƎƴŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƛǊŜǎ ŘŜ 
France et des présƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ [ŀ tƻǎǘŜ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ Ǉƻǎǘŀƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ ƳŀƛƭƭŀƎŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜΦ /Ŝ Ŧƻnds est 
alimenté par un abattement de taxes locales (CET et taxes foncières). Il définit les conditions 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 
postale territoriale.  
 
 
 
t9wLa9¢w9 5Ω9[LDL.L[L¢9 w9¢9b¦ 9b !tt[L/ATION DU CONTRAT 2017/2019 
 
[Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ŦƻƴŘǎ Ǉƻǎǘŀƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
péréquation territoriale sont :  
 

- ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ǇƻǎǘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞǎ όƳŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ 
bureaux de poste et bureaux facteurs-guichetiers) ; 
 

- ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ǇƻǎǘŜ ƻǳǾŜǊǘǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ му ƘŜǳǊŜǎ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ ;  
 

- ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŎƻƴŎƭǳǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όŀƎŜƴŎŜǎ 
postales communales et intercommunales) ;  

 
- les relais poste commerçants ou les relais ESS situés dans les communes de moins de 

2 000 habitants (recensement INSEE 2013). Pour les communes nouvelles existantes 
ou à venir, le seuil de population de référence sera celui des communes déléguées, 
ǘŜƭ ǉǳΩŞǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Lb{99 н013 ; 

 
- les points de contact situés dans les quartiers de la Politique de la ville ; 

 
- ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 5haΦ  

 
 

****  
 

**  
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ANALYSE DU CONTRAT 2017/2019  
 
 
 
FINANCEMENT  
 
Le contrat 2017/2019 est bâti sur un montant prévisionnel des ressources du fonds de 
ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ мтп aϵ ǇŀǊ ŀƴΦ /Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƛƴǘŝƎǊŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ  
500 Maisons de Services Au Public (MSAP) accueillies dans les bureaux de poste. Leur coût 
ǘƻǘŀƭ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мс aϵ Υ у aϵ  correspondant à la part des coƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ п aϵ Ł 
ƭΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇŀǊ 9ǘŀǘΣ ƭŜǎ п aϵ ǊŜǎǘŀƴǘǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
opérateurs nationaux, le fonds inter-opérateurs. 
 
 
 
REPARTITION  
 
[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŜŘŞŦƛƴƛ Ŝǘ ŀŦŦƛƴŞ afin de rester stable 
pendant la durée du contrat quelles que soient les évolutions des périmètres institutionnels. 
/ŜǘǘŜ ǊŜŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩ!w/9tΣ ǾŀƭƛŘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ф 400 
Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴŦƻǊǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ 
ƳƻȅŜƴǎ Řǳ ŦƻƴŘǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ Ł ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire.  
 
La clé de répartition de la ressource reste inchangée : tous les points de contact recensés 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻƴŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
fonction de leur situation géographique.  
 
 
 
AFFECTATION DU FONDS  
 
Les dotations sont affectées dans leur totalité aux départements et leur répartition est à la 
charge des Commissions Départementales de Présence Postale Territoriale (CDPPT), sur 
ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
 
Le financement du numérique est renfoǊŎŞ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ [Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ǇŀǎǎŜƴǘ 
ŀƛƴǎƛ ŘŜ пр aϵ ǇŀǊ ŀƴ Ł тр aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмтκнлмфΦ  
 
[ΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜǎ όōǳǊŜŀǳȄ Ƴǳǘǳŀƭisés et ceux situés dans les 
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜύ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƛōƭŞ ǇƻǳǊ 
développer toute action innovante de formation à la médiation numérique et à 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƭƛŞ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴǳƳŞriques.   
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POSITION DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
 

Sur le financement 
 
La Commission Supérieure prend acte de la volonté des trois cosignataires de porter le fonds 
ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ Ł мтп aϵΣ ǎƻƛǘ п aϵ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ [Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳΣ ŘŜ ŘŞƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƻŦŦǊŜ postale et de 
Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ a{!t ŀǳ ǎŜƛƴ 
des bureaux de poste concourt en faveur de cette augmentation.    
 
La Commission Supérieure note que ce montant reste en-deçà du coût net de la mission 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ όноу aϵ ǇƻǳǊ нлмрύΦ 9ƭƭŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ 
ce coût est en constante diminution (baisse de plus de 11%  en 6 ans). Elle restera vigilante 
ǎǳǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΦ {ƛ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎe à la baisse pourrait 
ǾƻƛǊ Ł ǘŜǊƳŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 
ƭΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŦƛǎŎŀƭ ŀŎŎƻǊŘŞ Ł [ŀ tƻǎǘŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎǎƛƻƴΦ   
 
Pour la Commission Supérieure, cette augmentation du fonds ne doit pas signifier 
ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ǇƻǎǘŜΣ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ 
ŘŞƳƻƴǘǊŞ ŎƻƳōƛŜƴ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ǊŜǾşǘŀƛǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ  
Sur ces points - augmentation du fonds et concertation - la Commission Supérieure restera 
ŀǘǘŜƴǘƛǾŜΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ Ǿƛǎ-à-vis de la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŞƭǳǎΦ   
 
Sur le périmètre de répartition de la ressource 
 
La Commission Supérieure approuve les modalités de répartition de la ressource sur un 
ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ǎǘǊƛŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ 
indépendant de possibles évolutions des périmètres institutionnels.  
 
{ǳǊ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ la ressource  
 
La Commission Supérieure apprécie que les CDPPT aient été entendues : le nouveau contrat 
ǊŞǇƻƴŘ Ł ƭŜǳǊǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řŀƴǎ 
la gestion des ressources. Il satisfait ainsi leur volonté de gagner en simplification, 
transparence, lisibilité, responsabilité, et permet de statuer sur la question de la miscibilité 
ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΦ      
 
Elle adhère aux lignes de dépenses proposées : accessibilité numérique, mutualisation des 
seǊǾƛŎŜǎΣ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
usages.  
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Sur le numérique 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 
est primordial dans une société de plus en plus digitalisée.  
 
9ƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŦƻǊǘŜ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ 
ǇŀȅǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ aŀƛǊŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝǘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǳ 
numérique. En réponse à cette volonté, la Commission Supérieure demande à La Poste de 
ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝƴ 
ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǎŀ ŘƻǳōƭŜ ŦƻǊŎŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ  
 
{ŜǳƭŜ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŀǳǎǎƛ ƭŀǊƎŜ ǇŜǳǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 
du pays de façon uniforme pour relier ses habitants entre eux.  
 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ [ŀ tƻǎǘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŀƛƴǎƛ ŘΩǳƴŜ 
formidable opportunité de développement de services numériques de confiance.   
 

La Commission Supérieure propose que la ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
ƴŀǘǳǊŜ ǎƻƛǘ ŞǘǳŘƛŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ  
[ŀ tƻǎǘŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘŞōǳǘŜǊ ŘΩƛŎƛ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΦ  
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Gage de stabilité, le contrat 2017/2019 reste sur la même disposition : maintien du nombre 
de points de contact identifiés pour le calcul de la répartition de la dotation nationale du 
fonds de péréquation territoriale dans chaque département sur la période des trois ans du 
contrat.  
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŧŀƛǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŀƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 
concurrentiel des activités postales, essentiellement en zones urbaines. Dans ces zones, 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
mobilité des usagers, de leurs nouvelles habitudes de consommation et des besoins 
croissants des services connectés et mobiles.  
 
Dans le premier cas - les points de contact éligibles au fonds de péréquation, les communes 
où il reste un seul bureau de poste et les communes nouvelles - ƭΩévolution du statut du 
Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ Ŝǎǘ ŀǊǊşǘŞŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ 
diagnostic partagé, et après accord préalable du maire de la commune concernée qui 
ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ н Ƴƻƛǎ όо ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜύ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎer. Dans le second - les autres 
points de contact - ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ 
ǎȅƴǘƘŝǎŜ ǇŀǊǘŀƎŞ ŜƴǘǊŜ [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ 
globale des services postaux dans la communŜΣ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ŘΩǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ŀŘǊŜǎǎŞ ŀǳ ƳŀƛǊŜ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ н Ƴƻƛǎ όо ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜύ 
ǇƻǳǊ ŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƛƭƭŀƎŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ 
du ou des points de contact.   
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/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŜǎǘŜ ƛƴŎƘŀƴƎŞΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǉǳŜ ǇƻǊǘŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ 
Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ou des horaires, des mesures 
estivales ou de la mise en place des bureaux de poste mutualisés.  
 
 
 
POSITION DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
 
{ǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ǉƻǎtale est inévitable 
pour répondre à diverses exigences, institutionnelles pour rester dans le cadre fixé, 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƻǳ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ 
de vie, des habitudes de consommation et de la mobilité des clients, mais elle tient à ce que 
cette adaptation se fasse dans le respect des règles de concertation. Les contrats de 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǎƛƎƴŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
fondée sur la confiance. La Commission Supérieure souhaite que le nouveau contrat 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǾƻƛŜΦ   
 
Si la concertation reste le postulat de base à toute évolution du réseau postal, elle ne doit 
pas cependant imposer de contraintes supplémentaires en dehors du périmètre éligible 
défini dans le contrat. La Poste doit pouvoir poursuivre la modernisation de son réseau, 
notamment en zone urbaine. Le fait que le contrat distingue clairement ce qui relève des 
ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀns le 
champ concurrentiel des activités postales va dans ce sens.  
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ƛƴǎƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜ Řŀƴǎ 
le cadre légal, et respecte le cadre contractuel du contrat de présence postale territoriale 
applicable sur les seuls points de contact situés dans le périmètre éligible au fonds de 
péréquation.   
 
Ainsi le Commission Supérieure approuve la distinction que le contrat fait entre ces deux 
démarches de dialogue : accord préalable du maire pour toute évƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ 
de contact relevant du périmètre éligible, élargi pour tenir compte des demandes des 
cosignataires, aux communes ayant un seul bureau de poste et aux communes nouvelles. 
tƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻƛƴǘǎΣ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ ƳŀƛǊŜ ǎǳŦŦƛǘΦ 5ŀƴǎ les deux cas, le dialogue est privilégié.  
 
 
 

GOUVERNANCE 
 
[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎΦ [Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜǎ /5tt¢ ǇǊŜƴŘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊΦ 9ƭƭŜǎ 
ont maintenant la responsabilité de la répartition de la ressource départementale en 
relation avec le représentant de La Poste. Elles peuvent également mener des 
expérimentations de nouvelles solutions de mutualisation de services. Leur capacité de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜΣ Řƻƴƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘ 
grâce au fonds de péréquation. 
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[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ŀ ǳƴ 
ǊƾƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 
matière de mutualisation. Il centralise et suit les différentes expérimentations effectuées par 
les CDPPT et, à partir des bilans réalisés par ces dernières, il peut décider de la généralisation 
de certaines actions éligibles au fonds de péréquation.    
 
 
 
POSITION DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
 
La Commission Supérieure salue un dispositif de gouvernance solide qui a fait ses preuves 
ŘŜǇǳƛǎ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ мл ŀƴǎΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ /5tt¢ Ŝƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
Ŝǘ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞΦ 
Chaque nouveau contrat permet de tirer les enseignements du précédent et de renforcer le 
modèle.   
 
[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Ŝǘ ŦƻǊǘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ 
ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /5tt¢ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀux 
problématiques tant locales que nationales. Le rôle de ces deux instances est essentiel.  
 
Pour être en adéquation avec les transformations de leur environnement, notamment en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎΣ ƭŀ /ƻƳmission 
{ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ƭŜǎ ƛƴǾƛǘŜ Ł ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ ŘŜ 
fonctionnement, leur composition, leur rôle.  
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- ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞ Ł мтп aϵ ;  
- la création ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝƴ 
ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƻǳōƭŜ ŦƻǊŎŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ ; 

- ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƭŀƛǊ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŀƛǊŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩǳƴ 
point de contact :  

o accord du maire pour les points relevant du périmètre du fonds, les points situés 
dans les communes ayant un seul bureau de poste et les communes nouvelles ;   
o avis du maire pour tous les autres points.  

 
 
 
 
EN CONCLUSION 
 
La Commission Supérieure du Numérique et des Postes émet un avis favorable sur le 
projet de contrat de présence postale territoriale 2017-2019.  
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SUR UN PROJET DE RAPPORT AU GOUVERNEMENT ET AU PARLEMENT 
SUR LE COUT NET EN 2015  

59 [! aL{{Lhb 5Ω!a9bAGEMENT DU TERRITOIRE 
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/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ Ǉƻƛƴǘ L± ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲфл-568 du 2 juillet 1990, 

modifiée par la loi n°2010-123 du 9 février 2010, la Commission Supérieure du Numérique et 

ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ ό/{btύ ŀ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛŜ ƭŜ мп ƻŎǘƻōǊŜ нлмс ǇƻǳǊ ŀǾƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Communications Electroniques et des Postes (ARCEP) sur le projet de rapport au 

Gouvernement et au Parlement déterminant le coût net en 2015 de la mission 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜΦ 

 

 

 

 

CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

 

 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ фл-рсу Řǳ н ƧǳƛƭƭŜǘ мффл ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩŜƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 

de service universel, « La Poste contribue, au moyen de son réseau de points de contact, à 

l'aménagement et au développement du territoire national ».  

 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǎǘ 

soumise à des règles ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ : « sauf circonstances exceptionnelles, ces règles ne 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŞƭƻƛƎƴŞŜ ŘŜ 

plus de 5 km et de plus de 20 mn de trajet automobile, dans les conditions de circulation du 

territoire concerné, des plus proches points de contact de La Poste ». (I - article 6) 

 

Pour remplir cette mission, La Poste adapte son réseau de points de contact, notamment par 

la conclusion de partenariats locaux publics ou privés, en recherchant la meilleure efficacité 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ώΧϐΦ /e réseau compte au moins 17 000 points de contact répartis sur 

le territoire français ».  (I - article 6) 

 
Pour financer le coût du maillage territorial complémentaire correspondant à cette mission, 

ƭŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ Ǉƻǎǘŀƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ péréquation territoriale dont les lignes 

directrices de gestion sont fixées par un contrat de présence postale territoriale pluriannuel, 

ǎƛƎƴŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ 

et La Poste.  

 

« Les ressouǊŎŜǎ Řǳ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ  

[ŀ tƻǎǘŜ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜηΦ (I - article 6)  

 

[Ŝ ƳşƳŜ ŀǊǘƛŎƭŜ с ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩ!w/9t ŞǾŀƭǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnt du territoire de La Poste selon une méthode définie par le décret  

n°2011-849 du 18 juillet 2011.    



 

63 
 

 

La Commission Supérieure du Numérique et des Postes (CSNP), réunie en séance plénière 

sous la présidence du député Jean LAUNAY, a examiné le 24 novembre 2016 le projet de 

rapport au Gouvernement et au Parlement déterminant le coût net en 2015 de la mission 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Communications Electroniques et des Postes (ARCEP).  

 

[Ω!w/9t ŀ ŞǾŀƭǳŞ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ  

[ŀ tƻǎǘŜ Ł ноу aϵ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ /Ŝ ŎƻǶǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмл όнсфΣ нптΣ нрнΣ нрмΣ 

нпн aϵύΦ  

 

[Ω!w/9t ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǇŀǊ :  

- la poursuite des transformations des bureaux en propre en points partenaires avec 

une accélération notable en 2015 ; 

- la maîtrise des charges du réseau, en particulier des charges immobilières. 

 

{ǳǊ ŎŜ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ŞǾŀƭǳŞ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǎǘ ŘŜ нот aϵΦ 

 

Le réseau de La Poste qui compte 17 048 points de contact au 30 juin 2015, voit 

effectivement le nombre de ses bureaux de poste gérés en propre baisser (-13,2% depuis 

2009 ; - 2,3% entre 2014 et 2015) au profit des points partenaires, les transformations se 

poursuivant avec une accélération en 2015 (plus 221 points de contact partenaires contre 

148 en moyenne entre 2011 et 2014).  

 

Dès lors que le nombre de bureaux de poste gérés en propre diminue, les coûts liés à leur 

ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘΦ [Ω!w/9t ƛƴŘƛǉǳŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳΩŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 

ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όǊŞǎŜŀǳ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜύΣ ǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ǇƻǎǘŜ 

ŎƻǶǘŜ Ǉƭǳǎ ŎƘŜǊ ǉǳΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ όсΣм Ŧƻƛǎ ǇƭǳǎύΦ [ŀ ǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜǎ 

ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀ ŘƻƴŎ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ des coûts du réseau.   
 

 

 

POSITION DE LA COMMISSION SUPERIEURE 

 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩ!w/9t Ŝǘ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ ǇƻǳǊ 

ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƻƴƴŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ  ŘŜǎ 

résultats extrêmement proches Υ ноу aϵ ǎŜƭƻƴ ƭΩ!w/9t Ŝǘ нот aϵ ǇƻǳǊ [ŀ tƻǎǘŜΦ  

 

tƻǳǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Řǳ ŎƻǶǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

du territoire reflète une volonté de la part de La Poste de faire évoluer son réseau pour être 

au plus près des intérêts des populations dont les modes de vie et les habitudes de 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŎƘŀƴƎŞΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜǊǾŀƴǘ ǎƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ 

Řǳ ǊŞǎŜŀǳΣ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƎǳƛŎƘŜǘ ό- 4,2%) et du produit de ces 

dernières (- 5,1%).  
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9ƭƭŜ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜ Ŝǘ Ł ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ǎŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ƛƭ ƭΩŜƴǾƛǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŦǳǘǳǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

(Maisons de Service au Public, relais ESS, ou toute autre forme de mutualisation).  

 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻǶǘ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ wŞǎŜŀǳ Ŝǎǘ ŘŜ нΣт aŘǎϵΣ ŀǾŜŎ  
мΣф ƳŘϵ ŀŦŦŜŎǘŞ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ /ƻǳǊǊƛŜǊΣ /ƻƭƛǎ Ŝǘ .ŀƴǉǳŜΣ Ŝǘ лΣм aŘϵ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ό/ƘǊƻƴƻǇƻǎǘ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύΦ [Ŝ ǎƻƭŘŜ όлΣт aŘϵύ Ŏƻƴǎǘƛtue la contribution du Réseau à 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ   
 
La Commission Supérieure rappelle que les compensations des missions de service public 
ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜΣ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
développement du territoire, ǊŜǎǘŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜǎΦ {ǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 
présence postale territoriale signé pour la période 2014/2016, le montant prévisionnel des 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ мтл aϵ ǇŀǊ ŀƴΦ    
  
 
 
 

CONCLUSION 

 

Après délibération, la Commission Supérieure émet un avis favorable sur le projet de 

ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŜƳƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!w/9tΣ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎǘƛƴŞ ŀǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ Ŝƴ нлмр ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ  

La Poste.   
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COMMISSION SUPERIEURE DU NUMERIQUE ET DES POSTES 

 

 
 
 
 

AVIS N°2016-08 DU 24 NOVEMBRE 2016 PORTANT SUR 
 

LES PROJETS DE DECRE¢ 5Ω!tt[L/!¢Lhb 59 [Ωhw5hbb!b/9 
N°2016-526 DU 28 AVRIL 2016 PORTANT TRANSPOSITION  
DE LA DIRECTIVE 2014/61/UE DU PARLEMENT EUROPEEN  

ET DU CONSEIL, DU 15 MAI 2014, RELATIVE A DES MESURES VISANT 
A REDUIRE LE COUT DU DEPLOIEMENT DE RESEAUX  

DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES A HAUT DEBIT 
 
 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мнр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ; 
 
Vu la directive 2014/61/UE du Parlement européen et du Conseil, du 15 mai 2014, relative à 
des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications 
électroniques à haut débit ; 
 
±ǳ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ n°2016-рнс Řǳ ну ŀǾǊƛƭ нлмс ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ нϲ ŘŜ ƭΩŀǊticle 115 de la 
loi n°2015-990 du 6 ŀƻǶǘ нлмр ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ 
économiques ; 
 
Vu la saisine du 18 octobre 2016 par M Pascal FAURE, Directeur Général des Entreprises ; 
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Le présent avis est relatif aux projets de décrŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲнлмс-526 du 
ну ŀǾǊƛƭ нлмс ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ нϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ммр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нлмр-990 du 6 août 2015 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ƘŀōƛƭƛǘŜ ƭŜ 
Gouvernement à « Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ώΧϐΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ƴŜǳŦ Ƴƻƛǎ ώΧϐΣ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ώΧϐ 
nécessaire à la transposition de la directive 2014/61/UE du Parlement européen et du 
Conseil, du 15 mai 2014, relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de 
réseaux de communications électroniques à haut débit ». 
 
Cette directive européenne a pour objectif la réduction du coût du déploiement des réseaux 
de communications électroniques à haut débit. Le cadre réglementaire national comporte 
déjà de nombreuses dispositions qui poursuivent les mêmes objectifs que ceux de cette 
ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ŘƻƴŎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƻǳ ŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘΦ /Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
de décret modifient et complètent en conséquence les dispositions législatives du Code des 
postes et des communications électroniques. 
 
Le premier projet de décret est relatif aux délais de règlement des différends mentionnés 
aux articles L. 34-8-2-1, L. 34-8-2-2 et L. 49 du Code des postes et des communications 
ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рл Řǳ ƳşƳŜ 
code. Il adapte : 
 

¶ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Communications Electroniques et des Postes (ARCEP) et leurs délais de traitement ; 
 

¶ les modalités de fonctionnement du guichet unique. 
 
Le deuxième projet de décret modifie le décret n°2010-726 du 28 juin 2010 pris en 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ пф Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜs. Il vise 
Ł ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ Ł ǳƴŜ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜΦ Lƭ ǾƛǎŜΣ 
par ailleurs, à assurer la compatibilité des délais actuellement en vigueur de demande de 
coordination de travaux. 
 
 

*  
* *  

 
 
La Commission Supérieure a analysé le premier projet de décret relatif aux délais de 
règlement des différends mentionnés aux articles L. 34-8-2-1, L. 34-8-2-2 et L. 49 du Code 
des postes et des communications électroniques, et au fonctionnement du guichet unique 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ рл Řǳ ƳşƳŜ ŎƻŘŜΦ 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ н ƛƴǎǘŀǳǊŜ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǇŀǊ ƭΩ!w/9tΣ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 
régulation des activités ferroviaires et routièresΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǎŀƛǎƛ ǇŀǊ ƭΩ!w/9tΦ 
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[ΩŀǊǘƛŎƭŜ о Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊiel et des risques. Il précise les obligations du guichet unique, 
notamment en termes de mise à disposition des informations numériques nécessaires aux 
ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻn géographique. 
 
 

*  
* *  

 
 
La Commission Supérieure a analysé le deuxième projet de décret modifiant le décret 
n°2010-тнс Řǳ ну Ƨǳƛƴ нлмл ǇǊƛǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ пф Řǳ /ƻŘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
communications électroniques. Ce projet de décret apporte des modifications non 
substantielles au décret n°2010-726 du 28 juin 2010. 
 
 

*  
* *  

 
 
La Commission Supérieure approuve les modifications que les deux projets de décret 
ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎΦ 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǊŜǎǘŜ ŀǘǘŜƴǘƛǾŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩ!w/9t ŘƛǎǇƻǎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ƳƻȅŜƴǎ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǉǳƛ ƭǳƛ 
sont prescrits. 
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COMMISSION SUPERIEURE DU NUMERIQUE ET DES POSTES 

 

 
 
 
 
 
 
 

AVIS N°2016-09 DU 24 NOVEMBRE 2016  
 

CONCERNANT LE PROJET DE DECRET PORTANT 
 MODIFICATION DES DISPOSITIONS  

DU CODE DES POSTES ET DES COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  
RELATIVES AUX EQUIPEMENTS RADIOELECTRIQUES 

 
 
 
 
 
 
 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ос-5 du Code des postes et des communications électroniques ; 
 
±ǳ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нлмпκроκ¦9 Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
des législations des Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘƛƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀōǊƻƎŜŀƴǘ ƭŀ Řirective 1999/5/CE ; 
 
±ǳ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ нлмс-943 du 21 avril 2016 (modifications des articles L. 32, L. 43 du Code 
des postes et des communications électroniques) ; 
 
Vu la saisine du 18 octobre 2016 par M. Pascal FAURE, Directeur Général des Entreprises ; 
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La Commission Supérieure du Numérique et des Postes a été saisie pour avis du projet de 
décret portant modification des dispositions du Code des Postes et des Communications 
9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘƛƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩƻǊŘƻnnance  
2016-943 du 21 avril 2016. 
 
[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀǾŀƛǘ ŘƻƴƴŞ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ 
 
[ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 
fixant le vocabulaire, et en décrivant les obligations du fabricant. Il précise également que 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƴƻǘƛŦƛŀƴǘŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ŝǎǘ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
/Ŝǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƴŜ ǎƻǳƭŝǾŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ƻōƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
la Commission. 
 
Toutefois, la Commission Supérieure rappelle ǉǳŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΣ Ŝƴ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ мer, alinéa 3°, 
ƳƻŘƛŦƛŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [онΣ мнϲ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ  
« exigences essentielles » que doivent respecter les matériels. Or, la version initiale de cet 
alinéa définissaiǘ ƭŜǎ ŘƛǘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ǾŜǊǎƛƻƴ ŀƳŜƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ 
ƛƴǘǊƻŘǳƛǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎΣ ŘŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΦ 
 
! ƴƻǘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ƴƻǘǊŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎŀƛǎƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΣ 
Ŝǘ ǎΩŞǘƻƴƴŜ ǉǳŜ soit présenté un projet de décret sur les modalités de contrôle sans que le 
ƻǳ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ƴΩŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ 
 
En conclusion, la Commission 

- Approuve le projet de décret ; 
- Souhaite un éclaircissement sur le calendrƛŜǊ ŘŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΣ оϲ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ 
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79 
 

 

Jeanine DUBIE 
 

Députée des Hautes-Pyrénées 
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{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ baisse des dotations de 
ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ 9t/L 
 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 
 
 
aƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
 
Membre : 
- !ǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ 
- 9ƴƧŜǳȄ Ŝǘ LƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩŜŦŦŀŎŜƳŜƴǘ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘƛŦŦǳǎ 
 
Secrétaire : 
- aƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ-Calédonie 
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DǊƻǳǇŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 
 
Vice-Présidente 
- Alimentation et santé ; Aménagement du territoire ; Chasse et territoires ; Cheval ; 
Commerce et artisanat ; Economie sociale et solidaire ; Enjeux du vieillissement ; Granit, 
pierres naturelles, carrières et matériaux de construction ; Montagne Τ sƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ 
territoires ; Parcs nationaux et régionaux ; Santé et numérique ; Tourisme ; Trufficulture. 
 
Membre 
- Automobile ; Climatisme et thermalisme ; Industrie aéronautique ; Pêche de loisir et 
protection du milieu aquatique ; Politiques de la ruralité ; Prison et conditions carcérales ; 
Professions de santé et coordination sanitaire ; Question du Tibet ; Sectes ; Tabac ; 
Viticulture. 
 
 
DǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀƳƛǘƛŞ 
 
Vice-Présidentes : France-Andorre ; France-Espagne ; France-Gabon ; France-Mexique ; 
France-Nouvelle-Zélande.  
 
 
Fonction élective 
 
De mars 2008 à mars 2015 : Conseillère Générale du canton de GALAN. 
 
 
Expériences professionnelles 
 
Du 15 septembre 2002 à juin 2012 Υ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9It!5 ζ Accueil du Frère Jean » à GALAN. 
 
01 juin 2001 : 
Directrice de Cabinet de Jean-Michel BAYLET, Ancien Ministre-Sénateur-Président du Conseil 
Général du Tarn et Garonne. 
 
2000-2001 
Chargé de mission des Affaires Générales du Budget, et des Etablissements au sein de la 
Direction de la Solidarité Départementale des Hautes-Pyrénées. 
 
1992-2000 
Chargé de Mission Développement Local, Assistance aux Communes et Logement au sein de 
la Direction du Développement Local du Conseil Général des Hautes-Pyrénées. 
 
1990-1992 
Responsable du Service Accueil Familial Personnes Agées et Handicapées ς Coordonnateur 
Départemental des Actions en faveur des Personnes Agées au sein de la Direction de la 
Solidarité Départementale des Hautes-Pyrénées. 
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1982-1990 
Assistante Sociale Hospitalière, Urgence, Médecine et Gériatrie du Centre Hospitalier 
Général de Lourdes (65). 
 
 
Etudes supérieures ς Diplômes 
 
2010 : Directeur Territorial 
1994 : Attaché Territorial par concours 
1994 : Conseiller Socio-Educatif par concours 
1981 Υ 5ƛǇƭƾƳŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŘΩ!ǎǎƛǎǘŀƴǘ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜ {ƻŎƛŀƭ ς Bordeaux 
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Corinne ERHEL 
 
Députée des CôtesπŘΩ!ǊƳƻǊ 

 

A occupé différents postes de chargée de mission et de collaboratrice auprès ŘΩŞƭǳǎ 

depuis 1990. Elue conseillère régionale en 2004, elle devient en 2007 députée de la 5ème 

circonscription des CôtesπŘΩ!ǊƳƻǊΦ Elle est réélue en 2012. 

 
Membre de la commission des Affaires économiques, elle suit particulièrement les sujets liés 

au numérique, enjeu sociétal, territorial, économique et industriel majeur. 

 
Lors de son premier mandat, elle a notamment coπǊŞŘƛƎŞ ŘŜǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩǳƴ 

sur la neǳǘǊŀƭƛǘŞ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ relative 

à la lutte contre la fracture numérique. En 2013, elle a été coπrapporteure ŘΩǳƴŜ mission 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ télécoms. 

 
Lors de son premier mandat, elle a notamment co-ǊŞŘƛƎŞ ŘŜǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩǳƴ 

ǎǳǊ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜ 

à la lutte contre la fracture numérique.  

 

En 2013, elle a été co-ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊŜ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳǎΦ 9ƭƭŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƴŘǳ Ŝƴ Ƴŀƛ нлмп ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ 

 

Corinne ERHEL a également été nommée en novembre 2015 rapporteure pour avis par la 

commission des Affaires économiques sur le projet de loi pour une République numérique. 

Elle rend son avis Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмс Ŝƴ ƛƴǎƛǎǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ 

confiance des utilisateurs, soutien ŦƻǊǘ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǎŀƛǎƛǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ 

économiques. 

 

Elle est depuis 2012 rapporteure pour avis du budget « Communications électroniques et 

numérique » dans le cadre du projet de loi de finances. 
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Bernard LALANDE 
 
Sénateur de CharenteπMaritime depuis le 28 septembre 2014 

 
ViceπPrésident de la Communauté de communes de Haute Saintonge depuis 1992  
Maire de Montendre depuis 1993 (5ème mandat) 
 
Biographie 
 
Bernard Lalande, né le 6 avril 1954 à Jonzac (CharenteπMaritime) est un homme politique 
français, membre du Parti Socialiste. 

 
Lǎǎǳ ŘΩǳƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ǾƛǘƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ±ŀƭƭŜǘ (commune 
ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł aƻƴǘŜƴŘǊŜ ŘŜǇǳƛǎ мфтнύΣ ƛƭ ŜȄŜǊŎŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘπcomptable et 
commissaire aux comptes au sein du cŀōƛƴŜǘ ǉǳΩƛƭ ŦƻƴŘŜ Ŝƴ мфум Ł Montendre. 

 
Il est officier du Mérite agricole (31 juillet 2012) 

 
Politique 

 
Lǎǎǳ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀƠǉǳŜΣ ƛƭ ŀŘƘŝǊŜ ŀǳ tŀǊǘƛ Socialiste 
en 1974. 
 

En 1989 il est élu au Conseil municipal de Montendre et devient adjoint aux affaires 
économiques. 
 

Il contribue alors à la création de la Communauté de Communes de Haute Saintonge 
réunissant les cantons du sud du département, soit 123 communes. Il en devient le  
viceπ président au côté de Claude Belot (ancien sénateur) alors président du conseil général, 
sur la ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ territoire. 
 

Il ǎΩŜƴƎŀƎŜ pour un soutien actif à la viticulture, principale richesse agricole du territoire du 
Sud de la CharenteπaŀǊƛǘƛƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊŜƴǘŜΣ Ŝǘ ŘŞŦŜƴŘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ zone 
ǊǳǊŀƭŜΦ /Ŝǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƎǳƛŘŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ politique. 
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Elu Maire de Montendre en 1993 et réélu depuis lors, il est toujours viceπprésident de la 
Communauté de Communes, laquelle ǎΩŜǎǘ étendue à 131 communes en 2014, devenant 
ainsi la Communauté de communes la plus importante de CharenteπMaritime, et la plus 
étendue de France géographiquement. Il préside la commission communautaire du 
Développement Economique. 
 
Il est élu conseiller général socialiste du canton de Montendre en 1998. Réélu le  
28 mars 2004 au Conseil général, il est choisi pour présider le groupe des élus 
socialistes et apparentés au CG17. Il est réélu conseiller général de Montendre le  
27 mars 2011. 
 

/ƻƴǾŀƛƴŎǳ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǾƛǾƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ CǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎΣ ƛƭ ǎΩƻǇǇƻǎŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ des 
populations en zone urbaine comme modèle sociétale qui tend à sanctuariser les espaces 
ruraux. Défendre la ruralité, défendre les villes et villages de tailƭŜ ƘǳƳŀƛƴŜ ŎΩŜǎǘ ŘƻƴƴŜǊ un 
ǎŜƴǎ ǊŞŜƭ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ territoire. 
 

! ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ǎŎǊǳǘƛƴ Řǳ ну ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŞƴŀǘŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭƛǎǘŜ de 
CharenteπMaritime. Il donne alors sa démission de ses fonctions au Conseil général. Sa 
suppléante Elisabeth RicherπDiez (divers gauche), lui succède. 
 
Favorable au rapprochement de la Région Poitouπ/ƘŀǊŜƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǉǳƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ du 
[ƛƳƻǳǎƛƴΣ ƛƭ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ /ƘŀǊŜƴǘŜ Ŝǘ  
Charenteπ Maritime pour donner au «nouveau département» un espace de travail pertinent, 
fondé sur une histoire et une économie communes. 
 
Au Sénat il est membre de la Commission Finances, pour laquelle il est rapporteur avec 
Jacques Chiron (sénateur de ƭΩLǎŝǊŜύ de la mission Économie. Il est le rapporteur de la 
Commission de contrôle des comptes et du fonctionnement du Sénat. Il participe à la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘŜ [ƻƛ wŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ 5ŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ des 
Régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral. 
 
En sa qualité de commissaire aux finances, il est co-ŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ŘŜǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : 
- [Ω9ŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ : propositions pour une fiscalité simple, juste et efficace, 
- Le e-commerce : propositions pour une TVA payée à la source. 
 
Depuis le 17.12.2014 il est membre de la Commission Supérieure du Numérique et des 
Postes. Il a également été désigné ce même jour pour participer à la commission 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ Řǳ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ŘŜ son objet et des incidences 
sur la recherche et ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 
 
Bernard Lalande poursuit son combat pour ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ des territoires devant le numérique au 
ǎŜƛƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ : « société numérique, nouveaux usages, nouveaux médias ». 
 
Il est, par ailleurs, membre de trois grouǇŜǎ ŘΩŀƳƛǘƛŞ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ :  
- France/Chine, France/USA, France/Israël 

 
l 
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Jean LAUNAY 
 
Député de la deuxième circonscription du Lot 
 

Elu depuis juin 1998 
 

vǳŜǎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǇǳƛǎ ƻŎǘƻōǊŜ нлмс 

 

Membre du groupe Socialiste écologiste et républicain  

Membre de la Commission des Affaires Etrangères 
 
 

Groupes d'études 
 
Président : Trufficulture 
Membre : Aménagement du territoire πAutisme π Économie sociale et solidaire π Gaz de 
schiste π Langues régionales π Mer, pêche et souveraineté maritime π Montagne π Patrimoine 
Politique de l'eau π Politiques de la ruralité π Élevage 
 

Groupes d'amitié 
 
Président : Pologne 
ViceπPrésident : Kirghizstan π Pérou ς Tadjikistan 
Secrétaire : Indeπ Sénégal π Ukraine 
 

Autres fonctions 
Président de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes (CSNP) 
Président du Comité National de l'Eau (CNE) 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ CǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ŀǳ όtC9ύ 
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Autres 
 

Auditeur de la 65ème session de l'Institut des Hautes Études de la Défense Nationale 
(2012-2013) 
Auditeur de la 2me promotion du Cycle des Hautes Études pour le Développement 
Economique (CHEDE π 2004 π 2005) 
 
Fonctions nationales 
 

Membre du Comité Directeur de l'ANEM (Association Nationale des Élus de la Montagne)  
Membre du bureau de l'Observatoire National de la Présence Postale 
 

Fonctions locales 
 

Maire de Bretenoux de Mars 1989 à Mars 2014 
Secrétaire π trésorier de l'association des élus du Lot en 1989 
Président de l'Association des élus du Lot de 1995 au 11 juillet 2014 
Membre du Comité de Bassin AdourπGaronne 
Membre du Conseil d'Administration de l'agence de l'eau AdourπGaronne depuis septembre 
2005 
Membre de la Commission Programme Finances Évaluation de l'agence de l'eau  
Adourπ Garonne. 
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Philippe LEROY 
 

Sénateur de la Moselle depuis 2001 
 

Né le 3 février 1940 à Lille 
Marié à Christiane Décout et père de 4 enfants ς Domicilié à Vic-sur-Seille en Moselle 

 

Etudes secondaires et classes préparatoires au lycée Faidherbe à Lille. 

LƴƎŞƴƛŜǳǊ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ мфсм Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
des eaux et forêts en 1963. Il est ingénieur général honoraire des Ponts, des Eaux et des 
CƻǊşǘǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ 59! ŘŜ ƎŞƻƭƻƎƛŜΣ ǇŞŘƻƭƻƎƛŜΦ  

 
/ƘŀǊƎŞ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ł ƭΩLbw! Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜΣ ƛƭ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƻŎŎǳǇŞ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
délégué ministériel des Massifs forestiers du Nord-Est, membre du cabinet de François 
D¦L[[!¦a9 ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
président de la commission permanente du Conseil supérieur de la forêt et du bois. 
 

Elu conseiller municipal en 1971, il fut maire de Vic-sur-Seille de 1981 à 2001. Conseiller 
général de la Moselle élu en 1979, il a présidé le Conseil général de 1992 à 2011, année où il 
a choisi de passer le relais à son premier Vice-Président.  
 

! ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞ Ł ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ nouvelle 
notoriété à la Moselle en participant financièrement au développement et au rayonnement 
ŘŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎ Ł aŜǘȊΦ Lƭ ŀ ǇǊƛǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ 
des équipements culturels et de la mémoire mosellane. Il a dévŜƭƻǇǇŞ ƻǳ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ 
musées et sites départementaux comme le musée Georges de la Tour à Vic-sur-Seille, le 
musée de Gravelotte, la maison Robert Schumann à Scy-Chazelles, le jardin fruitier de 
[ŀǉǳŜƴŜȄȅΣ ƭΩŞǘŀƴƎ ŘŜ [ƛƴŘǊŜΣ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŀǊŎƘŞƻƭƻƎƛǉǳŜ de Bliesbruck, le musée du Sel à 
Marsal. 
 

Il a créé un réseau de voies rapides, permettant de desservir les zones rurales au Nord, au 
{ǳŘ Ŝǘ Ł ƭΩ9ǎǘ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ Lƭ ŀ ŎǊŞŞ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
industrielle et touristique Ŝǘ ǎǳǎŎƛǘŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ {a!w¢ Ŝǘ ŘŜ /ŜƴǘŜǊ 
tŀǊŎΦ !ƎǊƻƴƻƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ŀ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƳƻǎŜƭƭŀƴŜ Ŝǘ 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ нлмл ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǿƛƴǎ ŘŜ aƻǎŜƭƭŜΦ 
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Vice-président du Conseil régional de Lorraine de 1986 à 2001, il a présidé le Parc naturel 
ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ [ƻǊǊŀƛƴŜ ŘŜ мфуф Ł мффу Ŝǘ ŀǎǎǳǊŞ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
supérieur. 
 

Européen convaincu, il a été président de la Délégation française au Comité des régions 
ƧǳǎǉǳΩŜƴ мффуΦ 
 

Président du Comité opérationnel « Forêt biomasse biodiversité » du Grenelle de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǇǊŞǎƛŘŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ζ forêts-bois » du Sénat. 
 

! ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпнр-1 du Code général des collectivités locales initiant les 
investissements numériques sur le territoire, il est Président de la Communauté numérique 
ƛƴǘŜǊŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ό/bL9ύΣ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмрΦ 

 
{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 
électroniques et lΩŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ (AVICCA), il a développé une solide infrastructure optique en 
Moselle. Il est membre de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes (CSNP) et 
de la Commission de la modernisation de la diffusion audiovisuelle.  
 

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƴombreuses interventions législatives, notamment de la proposition de 
loi « Assurer le développement numérique du territoire » votée par le Sénat, le 14 février 
2012. 
 

Décorations 
Chevalier de l'ordre de la Légion d'honneur  
Chevalier de l'ordre national du Mérite 
Commandeur du Mérite agricole 
Chevalier des Palmes académiques  
Chevalier du Mérite fédéral allemand 
Commandeur de l'ordre de l'Etoile de la solidarité italienne 
 
Publications 
Articles dans les revues scientifiques et professionnelles 
« Des forêts et des Hommes » EXPLORA ς Cité des Sciences ς Pocket 1991 
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Hervé MARSEILLE 
 
Sénateur des HautsπdeπSeine depuis 2011 
 
Né le 20 août 1954  
 
Profession : cadre supérieur  
 
 

FONCTIONS AU SÉNAT 
 
ViceπPrésident du Sénat (depuis octobre 2014) 
Membre de la commission des Finances 
Viceπprésident du groupe UDIπUC 
Viceπprésident des groupes interparlementaires d'amitié FranceπArménie, FranceπIsraël, 
FranceπMaroc, France-Chine et France-Saint Siège 
 
 

MANDATS ACTUELS 
 
Maire de Meudon (depuis 1999) 
Viceπprésident de ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Grand Paris Seine Ouest 
 
 
AUTRES FONCTIONS 
 
Président du Syctom (depuis 2014) 
ViceπPrésident du Syndicat des Eaux d'IleπdeπFrance (SEDIF) 
Viceπprésident de l'Association des Maires de France (AMF) 
Président de la commission « Grand Paris » de ƭΩ!aC 
Secrétaire général de l'Association des Maires du Département des HautsπdeπSeine (AMD92) Membre 
du Conseil supérieur du travail social 
Membre du Conseil d'administration de la Fédération nationale des offices HLM 
Viceπ Président de la Fédération des entreprises publiques locales (FEpl) depuis 2013 
Président de la Fédération régionale des Entreprises publiques locales IleπdeπFrance depuis 2014 
 
 
ANCIENNES FONCTIONS 
 
Conseiller d'Etat en service extraordinaire 
ViceπPrésident du Conseil général des HautsπdeπSeine (canton : Meudon) 
Membre du Conseil économique, social et environnemental (CESE) 
/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƭŜ-de-France
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Bruno SIDO 
 
Sénateur de la Haute-Marne 
 
Né le 19 février 1951 
Marié, 3 enfants 
Agriculteur / ingénieur agronome 
b.sido@senat.fr  

 
 

Responsabilités publiques nationales 

 
Á Sénateur (depuis septembre 2001), secrétaire de la commission des affaires économiques. 
Á tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
(OPECST) (2012 - 2014) 
Á Premier Vice-tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
technologiques (OPECST) (2014) 
Á Premier Vice-président de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes (CSNP) 
 
wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
 
De ƭΩht9/{¢ : 
 
- wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŀǎǎƛŦ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ό.ƛƎ 5ŀǘŀύ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
« situation et perspectives » (2015) 
- wŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Υ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ 
technologique (2015) 
- RapǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŀǳƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
(2013). 
- Rapport sur les enjeux et perspectives de la politique spatiale européenne (2012). 
- Rapport sur l'avenir de la filière nucléaire en France (2011). 
 
A la demandŜ ŘŜ aΦ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ9ǘŀǘΣ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ 
développement durable et de la mer : 
 
- Rapport du Groupe de travail sur la Maîtrise de la pointe électrique (2010). 
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De la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation : 
 
- Rapports sur la mutualisation des moyens des collectivités territoriales (2010). 
 
Projets et propositions de loi (commission des affaires économiques) 
 
- wŀǇǇƻǊǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ ƳƻōƛƭŜ όнлммύΦ 
- Rapporteur des Lois Grenelle I et Grenelle II (2009 et 2010). 
- wŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŧŀƛǘ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ aƛǎǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ς 2007 
(Président) 
- Rapporteur de ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ όнллсύΦ 
- Rapporteur de la loi sur la transparence et la sécurité en matière nucléaire (2006).  
- wŀǇǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ όнллпύΦ 
- Rapporteur de la loi sur les communications électroniques et services de communication 
audiovisuelle (2004). 
- Auteur de la proposition de loi relative à la couverture territoriale en téléphonie mobile de 
ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘϥƛǘƛƴŞǊŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ 
entre opérateurs (2002). 
 
 

Responsabilités publiques régionales et départementales : 

 
Á Président du Conseil général de la Haute-Marne (depuis mars 1998). 
Á tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ - SDIS ς (2008.- 2015) 
Á tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀtion des Communes forestières de la Haute-Marne. 250 collectivités 
adhérentes, depuis avril 2008. 
Á Vice-président du conseil régional de Champagne-Ardenne (1998 - 2001). 
 
!Ŏǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. 
 
- [ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ ǇŀǊǘƻǳǘ Ŝǘ Ǉour tous en Haute-Marne (5л aϵ ƛƴǾŜǎǘƛǎ ǎǳǊ 
2010-2015). 
- Mutualisation des services du conseil général et du SDIS depuis 2012 (communication, RH, 
ŦƛƴŀƴŎŜǎΧύΦ 
- Valorisation de la filière bois-énergie locale. 
- Construction du Mémorial Charles-de-Gaulle, 1er site touristique du département et 2e de 
la Région (2008). 
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Lionel TARDY 
 

Député (LR) de la deuxième circonscription de la HauteπSavoie depuis le 17 juin 2007 
 

Né le 7 juin 1966 à !ƴƴŜŎȅπƭŜπ±ƛŜǳȄ όIŀǳǘŜπ{ŀǾƻƛŜύ 

 
Informaticien de  p ro fess ion ,  c réa teur  et ƎŞǊŀƴǘ όƧǳǎǉǳΩŜƴ ŀǾǊƛƭ нлмр) de la société de 
services, de conseil et de distribution en informatique LTI (Lionel Tardy Informatique).  
Cette société emploie actuellement 18 personnes et est spécialisée dans la vente de 
solutions informatiques complètes auprès des TPE/PME et PMI des Pays de Savoie. 

 

 

Fonctions à l'Assemblée Nationale 
 
Commissions permanentes 
Membre de la commission des affaires économiques 
Membre suppléant de la commission chargée de l'application de l'article 26 de la 
Constitution 
 

Groupes d'études 
Vice-président : Déchets ménagers - Industries mécaniques - Internet et société numérique - 
PME - Presse - Route et sécurité routière 
 

Groupes d'amitié 
Président : Islande 
Vice-président : Norvège ς Suède 
Secrétaire : Corée du Sud - Estonie - Lituanie - Nouvelle-Zélande - Thaïlande - Taïwan 
 
Fonctions diverses 
Secrétaire de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes 
aŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ  
aŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǾŀƎŜǎ 
lacustres 
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IŜƴǊƛ ŘΩ!Dw!Lb 
 
bŞ ƭŜ мс ƻŎǘƻōǊŜ мфсп Ł /ŀǎǘŜƭƴŀǳŘŀǊȅ ό!ǳŘŜύΣ IŜƴǊƛ ŘΩ!ƎǊŀƛƴ ŜƴǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ƴŀǾŀƭŜ ƭŜ  
1er septembre 1986. 
 
!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǎƻƴ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǇƻǊǘŜ-hélicoptères « Jeanne ŘΩ!ǊŎ », il est 
ŀŦŦŜŎǘŞ ǎǳǊ ƭΩŀǾƛǎƻ « quartier-maître Anquetil ηΣ ǉǳϥƛƭ ǊŜƧƻƛƴǘΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎǊŀŘŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜ ŘŜ 
vaisseau de 1ère classe, le 1er ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфуфΦ Lƭ ŜȄŜǊŎŜ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ Řǳ ŎƘŜŦ 
de service « conduite du navire ηΣ ŘΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŎƘŜŦ Řǳ ǉuart. 
 
Lƭ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜǊǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘŜǳǊǎ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мффн Řƻƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ōǊŜǾŜǘŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ 
1993. 
 
Il est affecté en juin 1993 sur la frégate antiaérienne « Cassard », en qualité de chef du 
ǎŜǊǾƛŎŜ {L/ Ŝǘ ŘΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǉǳŀǊǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ cette affectation de trois ans, il 
prend part aux opérations en Adriatique, missions de soutien des forces engagées sur le 
théâtre ex-yougoslave, de protection aérienne du groupe aéronavale et de contrôle de 
ƭΩŜƳōŀǊƎƻ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ŘŞŎǊŞǘŞ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ belligérants. Il est nommé lieutenant de 
vaisseau le 1er août 1993. 
 
9ƴ ƧǳƛƭƭŜǘ мффсΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŀŦŦŜŎǘŞ ǎǳǊ ƭΩŀǾƛǎƻ ζ Quartier-maître Anquetil » en qualité 
ŘΩƻŦŦƛŎƛŜǊ Ŝƴ ǎŜŎƻƴŘΦ 
 
En juillet 1998, il prend le commandement du patrouilleur « La fougueuse », basé en 
aŀǊǘƛƴƛǉǳŜΦ Lƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜ ǎǇŜŎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŜǊΦ Lƭ 
est nommé capitaine de corvette le 1er décembre 1998. 
 
9ƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ мфффΣ ƛƭ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ-ƳŀƧƻǊ ŘŜ ƭŀ CƻǊŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
navale, à Toulon, en qualité de chef du bureau « {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
communication » puis de chef du bureau « étude et méthode η ǉǳΩƛƭ ŎǊŞŜΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
affectation, il participe notamment, comme officier entraîneur, à la première mise en 
condition opérationnelle du porte-avions « Charles de Gaulle ». 
 
Lƭ Ŝǎǘ ŀŘƳƛǎ Ł ƭΩ9ŎƻƭŜ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜƧƻƛƴǘ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллмΦ 
 
! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ŀǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нллн Ł ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
ƭΩŞǘŀǘ-major de la marine en qualité de chef de la section « télécommunications et réseaux ». 
Il est nommé capitaine de frégate le 1er décembre 2002. 
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Le 5 septembre 2005, il est affecté à la division « capacité - équipements η ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ-major 
des armées, pour gouverner les crédits dΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǊƳŞŜǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
tмпс Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 
Le 5 septembre 2006, il prend le commandement du bâtiment de recherche 
électromagnétique « Dupuy de Lôme » au moment de son admission au service actif. 
Pendant deux ans, il effectue plusieurs missions de renseignement au profit de la Direction 
du renseignement militaire. 
 
En septembre 2008, il est affecté au bureau « ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ 
communications η ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ-majoǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƛƴŜΣ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘ Řǳ ŎƘŜŦ ŘŜ ōǳǊŜŀǳΣ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǊƳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
composante aéromaritime. Il est nommé au grade de capitaine de vaisseau le 1er juillet 2009. 
 
En août 2010, il devient chef du bureau « ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ » 
ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ-ƳŀƧƻǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƛƴŜΣ ƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŀǊƛƴŜΣ 
coordonnateur central du domaine « ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ », 
coordonnateur central dŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŀǊƛƴŜΣ Ŝǘ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ 
cyberdéfense de la Marine. 
 
Il est également, auditeur de la 47ème session nationale « armement et économie de 
défense η ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ ƘŀǳǘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όLI95bύΦ 
 
En ŀƻǶǘ нлмоΣ ƛƭ Ŧŀƛǘ ǾŀƭƻƛǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ǉǳƛǘǘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜΦ 
 
De septembre 2013 à octobre 2016, il est président-ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭΣ 
Small Business France, qui accompagne les PME technologiques et innovantes vers la 
commande des grands comptes publics et privés. 
 
De juin 2014 à octobre 2016, il est co-fondateur et directeur général du Centre des Hautes 
Etudes du Cyberespace (CHECy). Le CHECy est une formation de haut niveau qui s'adresse à 
des cadres et dirigeants des secteurs public et privé pour leur fournir les clés de 
compréhension des enjeux de la transformation numérique, de la culture digitale et de la 
cyber-intelligence. 
 
Depuis mars 2015, il est membre, en tant que personnalité qualifiée, de la Commission 
Supérieure du Numérique et des Postes (CSNP). 
 
En octobre 2016, il a rejoint le CIGREF comme Délégué général. Association loi 1901, le 
CIGREF Ŝǎǘ ǳƴ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎΣ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ƳƻƴŘŜ ƴǳƳŞǊique, dont la mission pour 2020 est de développer la 
capacité des grandes entreprises françaises à intégrer et maîtriser le numérique. 
  
IŜƴǊƛ ŘΩ!ƎǊŀƛƴ Ŝǎǘ ŎƘŜǾŀƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀ [ŞƎƛƻƴ ŘΩIƻƴƴŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ aŞǊƛǘŜΦ Il est 
marié et père de cinq enfants. 
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Françoise SOKOLOWSKI  

 
 
Depuis 2015 : Personnalité qualifiée à la Commission Supérieure du Service Public des Postes 
et Communications Electroniques (CSSPPCE), en charge plus particulièrement des questions 
ǇƻǎǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘoire. 
     
2011/2014 : {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜΣ ŘƻƴǘΣ 
dans le cadre de ses responsabilités, la coordination de la préparation des deux contrats de 
présence postale territoriale (2011/2013 et 2014/2016) signés eƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Maires de France et La Poste. 
 
2009/2014 : Déléguée aux Affaires Territoriales, responsable du suivi de la présence postale 
sur le territoire et des relations avec les élus locaux, notamment les membres des 
Commissions Départementales de la Présence Postale Territoriale. Dans le même temps, 
ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜΦ 
  
2005/2009 : Directrice adjointe de la communication à la direction du réseau des bureaux de 
poste, La Poste Grand Public du Groupe La Poste. 
 
2004/2005 : Chef de projet communication sur le programme de modernisation industrielle, 
« Cap Qualité Courrier », de la direction du Courrier du Groupe La Poste.  
 
2000/2005 : Directrice de la Communication interne du Groupe Air France.  
 
1990/2000 : Direction de la communication du Groupe Air France (divers postes).  
 
1971/1990 : Air France (divers postes). 
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André SCHWOB  
 
Chef du Service « Appui aux transformations » au Secrétariat général à la modernisation de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ publique, il accompagne les Administrations et opérateurs publics dans leurs projets 
de modernisation. 
 
Lƭ Şǘŀƛǘ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 
5ŞǇƾǘǎ Ŝǘ /ƻƴǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŜƧƻƛƴǘŜ Ŝƴ нлмнΦ Lƭ ȅ ŀ ŘŞveloppé le schéma directeur de 
transformation numérique, et renforcé la gouvernance du SI. 
 
9ƴǘǊŜ нллс Ŝǘ нлмнΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩ!ǳŘƛǘ 9Ǌƴǎǘ ϧ ¸ƻǳƴƎΣ ŘŜǊƴƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ 
directeur des achats Europe, Afrique, Moyen Orient, après avoir été le Directeur des 
{ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘƧƻƛƴǘΦ  
 
Lƭ ŀ ŘŞōǳǘŞ ǎŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ł ƭŀ tƻǎǘŜ Ŝƴ мфуп Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ 
poste. Il a exercé des fonctions de responsabilité opérationnelle (Directeur de la Haute 
Savoie, 1990 ; Directeur de la filiale de conseil SOFREPOST, 1996), et informatique (Directeur 
Technique, 1998 Τ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻǳǊǊƛŜǊΣ нллмύΦ 
 
En 1989-90, il a ŀǇǇƻǊǘŞ ǎƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t¢¢ Ŝƴ  
ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ ǎǳƛ generis La Poste, au sein du cabinet du président de la Poste.  
 
Il apporte à la CSNP son expérience du service public, acquise à la Poste, et des systèmes 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΦ 
 
Ingénieur GŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ aƛƴŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ό·тфύΣ ŘŜ ¢ŞƭŞŎƻƳ 
Paritech (82-упύΣ Ŝǘ Řǳ a.! ŘΩI9/ όнллсύΦ  
 
Lƭ Ŝǎǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!C!L (Association Française des Auditeurs et conseils 
LƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎύΣ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭΩL{!/!Φ 
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Ludovic PROVOST 

 
 

bŞ Ŝƴ мфтпΣ [ǳŘƻǾƛŎ twh±h{¢ Ŝǎǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ aŀƎƛǎǘŝǊŜ ŘŜ {ŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ ƻǴ ƛƭ ŀ ǎƛŞƎŞ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ǎŜǎ ŞǘǳŘŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ 
Ancien de la Conférence Olivaint. 

Il a débuté sa carrière au siège du Groupe Air Liquide comme Chef de Projet. 

En 2000, il rejoint la Direction Générale du Groupe La Poste comme Chef de Projet, en 2002 
il est appelé par le Président Jean-Paul BAILLY pour devenir son Chef de Cabinet et le 
Secrétaire du Conseƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

En 2007, il restructure et développe la filiale Express du Groupe à Zürich (Suisse) où il a été 
nommé Directeur Général, puis rentre en France en 2011 comme Directeur du 
développement des Achats du Groupe. Il se spécialise dans la mobilité et devient  
Vice-Président France de la Global Business Travel Association (siège à Washington DC).  

Depuis le 1er juillet 2014, il est nommé Secrétaire Général de la Commission Supérieure du 
Numérique et des Postes (CSNP), présidée par le Questeur Jean LAUNAY. 

!ǳŘƛǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ срŝƳŜ {Ŝǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ IŀǳǘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ 
Nationale, il sert comme Lieutenant-Colonel de réserve au Cabinet du Directeur Général de 
la Gendarmerie Nationale. 

Par décret du Premier ministre, il a été Conseiller du Commerce Extérieur de la France de 
2008 à 2015. 
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JANVIER 2016 

 
 
 
 

 6 au 9 janvier  
 
- Consumer Electronic Show ς Las Vegas avec le CIGREF (Club Informatique des Grandes 
Entreprises Françaises) présidé par M. Pascal BUFFARD 
 

 
 

 11 janvier 
 
- Rencontre avec Mme Maud BAILLY, chef du pôle économie, finances, fiscalité, comptes 
publics, entreprises ς Cabinet du Premier Ministre 
 
- Rencontre avec M. Arnaud LUCAUSSY, Directeur de la réglementation et des affaires 
publiques ς T.D.F. 
 
 12 janvier 

 
- tƭŞƴƛŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩ!w/9tΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
(GRACO) sur les « territoires intelligents : quel accompagnement par le régulateur ? 
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 13 janvier 
 
- Rencontre avec Mme Hélène BEKMEZIAN (Le Monde), Mme Laure EQUY (Libération) et  
aƳŜ /ŀǊƻƭƛƴŜ ±LDh¦w9¦· ό[ΩhǇƛƴƛƻƴύ 
 
- /ŞǊŞƳƻƴƛŜ ŘŜǎ ǾǆǳȄ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ aΦ WŜŀƴ [!¦b!¸Σ en 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ aΦ 9ƳƳŀƴǳŜƭ a!/whbΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ 
Numérique, au Sénat 
 

 
 
 15 janvier 

 
- /ŞǊŞƳƻƴƛŜ ŘŜǎ ǾǆǳȄ ŘŜ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜǎ wŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tǳōƭƛǉǳŜ όCLwLtύ à 
Figeac (Lot) 
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- Visite de la Javaness avec M. Grégoire VIRAT, Associé ς Eurogroupconsulting 
 

 
 
 мф ƧŀƴǾƛŜǊ 

 
- /ŞǊŞƳƻƴƛŜ ŘŜǎ ǾǆǳȄ ŘŜ ƭΩ!w/9t Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇǊŞǎƛŘŞŜǎ ǇŀǊ  
M. {ŞōŀǎǘƛŜƴ {hwL!bhΣ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ aΦ 9ƳƳŀƴǳŜƭ a!/whbΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 
ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 
 

 
 
 нл WŀƴǾƛŜǊ 

 
- Rencontre avec M. Frédéric DUVAL, Président  et M. Jean GONIE, Directeur des affaires publiques ς 
Groupe AMAZON 
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- Cérémonie dŜǎ ǾǆǳȄ Řǳ DǊƻǳǇŜ [ŀ tƻǎǘŜ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ aΦ tƘƛƭƛǇǇŜ ²!I[Σ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ  
aΦ 9ƳƳŀƴǳŜƭ a!/whbΣ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 
 

 
 
 нм ƧŀƴǾƛŜǊ 

 
- wŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ 
 
- Examen du projet de loi poǳǊ ǳƴŜ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ  
 
 нс ƧŀƴǾƛŜǊ  

 
- ±ƻǘŜ ǎƻƭŜƴƴŜƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  
 
 нт ƧŀƴǾƛŜǊ 

 
- Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ζ DƻǳǾŜǊƴŜǊ Ł ƭΩŝǊŜ Řǳ .ƛƎ 5ŀǘŀ » avec Mme Anne-Marie IDRAC, ancienne 
ministre 
 
 ну ƧŀƴǾƛŜǊ 

 
- Rencontre avec M. Thierry CHEVALIER - TECHNOSENS 
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FEVRIER 2016 

 
 

 
 1er Février  

 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ aΦ WŀŎǉǳŜǎ {¢9wbΣ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƭƭŝƎǳŜ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Communications Electroniques et des Postes 
 
- Rencontre avec M. Bernard COTTIN, Directeur de la Transformation Numérique,  
tƘƛƭƛǇǇŜ 59²h{¢Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŀŘƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭŀ aƛǎǎƛƻƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ǾŜƴƛǊΣ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ aƳŜ bŀŘƛŀ CL[![LΣ 
Responsable du Développement des Mandats et des Offres ς Caisse des Dépôts 
 
 2 Février  

 
- Rencontre avec M. Blaise MISTLER, Directeur des relations institutionnelles ς Société des 
Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM) 
 
- wŞǳƴƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ ŎƻƭƭƻǉǳŜ .[h/Y/I!LbΣ ƭŜ нп ƳŀǊǎ нлмс Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
Nationale 
 

 
 



 

110 
 

 3 Février  
 
- Petit-déjeuner avec M. Philippe WAHL, Président-Directeur Général - Groupe La Poste 
 

 
 
- Rencontre avec Mme Delphine REYRE Directrice des Affaires Publiques - Facebook 
 
 4 Février  

 
- Rencontre avec Mme Sandrine DUCHENE, Directrice des Affaires Publiques et  
Mme Cécile WENDLING, Responsable de la prospective, Groupe Stratégie, Développement 
durable et des affaires publiques ς Groupe AXA 
 
 8 Février 

 
- Rencontre avec M. Philippe HERMEL, Professeur des Universités, Directeur Général 
Académique - ESCE (Ecole Supérieure du Commerce Extérieur) 
 
 ф CŞǾǊƛŜǊ 

 
- Rencontre avec M. Emmanuel LACRESSE, Directeur adjoint et Mme Julie BONAMY, 
Conseillère budgétaire et numérique ς Cabinet de M. Emmanuel MACRON, Ministre de 
ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ et du Numérique 
 
 15 Février 

 
- Rencontre avec M. Sébastien LEVY, Vice-président - Global forum  
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 16 Février 
 
- Conférence Blockchain, la promesse de la confiance Κ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!/{9[ ς Association 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 
 

 
 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭΩŃƎŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŀǾŜŎ aΦ .Ǌǳƴƻ a9¢¢[LbDΣ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ 
général adjoint Ressources Humaines - Groupe Orange 
 
 18 Février 

 
Séance plénière de la Commission Supérieure (Sénat ς Paris 6ème) 
 
- Audition de NUMERICABLE/SFR : M. Pascal POUILLET, Directeur des affaires publiques,  
M. Thomas PUIJALON, Responsable des affaires publiques et M. Pierre-Emmanuel 
STRUYVEN, Directeur Participations, Partenariats et Développement  
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- 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ universel des 
communications électroniques. 
 
- tƻƛƴǘǎ ŘΩŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ǇƻǳǊ ǳƴŜ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 
ƭŜŎǘǳǊŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 
 
- Eléments de calendrier concernant le Contrat de présence postale territoriale 2017-2019 
 
- Communication sur la rencontre « #Blockchain : disruption et opportunités » le 24 mars 
нлмс Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 
 
- Evènement : Les 10 ans de La Banque Postale (Porte de Versailles)  
 
 19 Février 

 
- Rencontre avec les étudiants de NOVANCIA pour la préparation du Colloque sur la 
Blockchain, le 24 mars prochain 
 
 22 Février 

 
- Rencontre avec M. Jean-Louis SCHRODT-GIRARD, Directeur Général des Ressources et des 
Moyens du Sénat 
 
 25 Février 

 
- Rencontre avec Mme Catherine CHAGNIOT, Directrice déléguée ς Fédération Nationale de 
la Presse d´Information Spécialisée 
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MARS 2016 

 
 

 
 1er Mars  

 
- Rencontre avec M. Jean-Paul LABORDE, Directeur des Affaires Parlementaires,  
aΦ WŞǊƾƳŜ .![a9{Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ tǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ aƳŜ WƛƘŀƴŜ KHOUZAIMI 
όCŞŘŞǊŀǘƛƻƴ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜǎύ Ŝǘ aƳŜ /ŞŎƛƭŜ ²9b5[LbDΣ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 
prospective, stratégie, Développement, Affaires Publiques (Groupe AXA) 
 
- Rencontre avec M. Robin RIVATON, Economiste et Essayiste 
 
- Audition devant la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies avec  
M. Jean-Luc SALLABERRY, Chef du service des Communications Electroniques et  
M. Jean-Paul PROUST, Chef de service de la communication dans le cadre du futur Livre 
blanc numérique 
 
 2 Mars  

 
- Rencontre avec M. Jacques SAVATIER, Directeur général adjoint en charge du 
développement territorial et des instances de gouvernance et Mme Anne-Laure BOURN, 
Directrice générale du Réseau La Poste (Groupe LA POSTE) 
 
 7 Mars  

 
- Colloque « Penser à la sécurité européenne » organisé par la Fondation Friedrich Ebert et 
Europartenaires (Assemblée Nationale ς Paris 7ème) 
 
 8 Mars  

 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ aΦ {ǘŞǇƘŀƴŜ ![[!Lw9Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩh.W9bLh¦{ όŦƛƭƛŀƭŜ ŘŜ .ƻǳȅƎǳŜǎ 
Télécom) et M. Anthony COLOMBANI, chargé de mission (Bouygues Télécom) 
 
- Rencontre avec M. Francis DONNAT, Directeur des Politiques Publiques (Google France) 
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 9 Mars  
 
- wŞǳƴƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ 
 

 
 
 11 Mars 

 
- Rencontre avec M. Abdellah MEZZIOUANE, Secrétaire général (Confédération Générale du 
Patronat des Petites et Moyennes Entreprises ŘΩLƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜύ 
 
 14 Mars 

 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Centre des Hautes Etudes du 
Cyberespace (Versailles 78) 
 
 15 Mars 

 
- Rencontre avec M. Pierre CAMANI, Sénateur du Lot-et-Garonne 
 
 16 Mars 

 
- Hello 4 avec M. Stéphane RICHARD, Président-Directeur Général (Groupe Orange) 
 
- Conférence de presse sur la rencontre «  #Blockchain : Disruption et Opportunités » prévue 
ƭŜ ƧŜǳŘƛ нп ƳŀǊǎ нлмс ŘŜ мрƘ Ł муƘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
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 18 Mars 
 
- Déplacement à Toulouse pour une visite du Groupe ALSATIS et de la société SIGFOX 
 

 
 
 22 Mars 

 
- Rencontre avec Anton Maria BATTESTI ς Public Policy Managment (Facebook France) 
 

 24 Mars 
 
Séance plénière de la Commission Supérieure (Assemblée Nationale ς Paris 7ème) 
 
- Audition de CroissancePlus : M. Jean ROGNETTA, Délégué général, M. Thibault BARANGER, 
Chargée des relations institutionnelles  et M. Pierre-Alexis de VAUPLANE, Rédacteur (rapport 
sur les FinTech et la Blockchain) 
 

 
 

- !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜǎ wŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tǳōƭƛǉǳŜ όCLwLtύ :  
M. Etienne DUGAS, Président et M. Hervé RASCLARD, Délégué général 
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- Rencontre « #Blockchain : Disruption et Opportunités » (Assemblée nationale - salle 
Victor Hugo)  
 

 
 
 29 Mars 

 
- Rencontre avec M. Bernard LALANDE, Sénateur de la Charente-Maritime  
 
- Audition devant la Commission des affaires économiques du Sénat dans le cadre du Projet 
de Loi République Numérique 
 
- Rencontre avec M. Jean-Claude FRECON, Sénateur de la Loire  
 
 31 Mars 

 
- Rencontre avec M. Gérald PERCEVAULT, assistant parlementaire de M. Hervé MARSEILLE, 
Sénateur des Hauts-de-Seine 
 
- Rencontre avec M. Michel WIENER, Directeur de la Mission Euro 2016 (Groupe La Poste) 
 
- Rencontre avec M. Bruno SIDO, Sénateur de la Haute-Marne, M. François HAMET, 
Directeur des relations avec les territoires et Mme Nathalie COLLIN, Directrice Générale 
adjointe en charge du Numérique et de la Communication (Groupe La Poste)  
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AVRIL 2016 

 
 

 
 5 Avril  

 
- Clôture du Président Jean LAUNAY au 7èmes ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ 
Numérique (Maison de la Chimie - Paris 7ème) 
 

 
 
 6 Avril  

 
- Rencontre avec Mme Nathalie COLLIN, Directrice Générale adjointe, en charge du 
Numérique et de la Communication, M. François HAMET, Directeur des relations avec les 
territoires et Mme Anne-Laure BOURN, Directrice Générale adjointe, en charge du Réseau 
(Groupe La Poste) 
 
- Déjeuner/débat autour de M. Jean-Jacques SANTINI, Directeur des affaires 
institutionnelles, M. Philippe-Olivier ROUSSEAU, Directeur des affaires publiques France et 
M. François ARTIGNAN, Responsable du secteur Médias et Télécommunications, Banque de 
financement (BNP PARIBAS) sur le thème « [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜǎ 
grandes mutations » (Salon BNP PARIBAS - Paris 2ème) 
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- Intervention du Député Lionel TARDY qui représente le Président Jean LAUNAY au Colloque 
ŘŜ ƭΩ!±L//! ς TRIP printemps 2016 (Institut Pasteur ς Paris 15ème) 
 

 
 
 7 Avril 

 
- Rencontre avec M. Emmanuel SUSSET, Secrétaire Général (Commission Nationale des 
Sanctions) 
 
 12 Avril  

 
- Evènement dédié à l'accessibilité des services de communication organisé par la Fédération 
Française des Télécoms en partenariat avec l'AFNUM, Google, le MMF et TECHIN France  
(La Gaité Lyrique ς Paris 3ème). 
 

 
 

 
 13 Avril  

 
- Rencontre avec M. Benoît LOUTREL, Directeur Général et M. Renaud CHAPELLE, Conseiller 
du Directeur Général (ARCEP) 
 
- Rencontre avec M. Alain LEBOEUF, Député de la Vendée 
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 14 Avril  
 
- Rencontre avec M. Vivek BADRINATH, Directeur Général Adjoint et M. Samuel LACOMBE, 
Directeur Délégué Relations Institutionnelles (Groupe Accor) 
 
- Rencontre avec M. Loïc VUICHARD, Responsable du Pôle Community Marketing 
Management (Deloitte) 
 
- Rencontre avec Mme Fabienne WEIBEL, Directrice des affaires publiques et  
M. Lionel BENATIA, Responsable des affaires publiques (Blablacar) 
 
 20 Avril  

 
- wŞǳƴƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
contrat de présence postale 2017-2019 (Angers-49), animée par M. Fabien JOURON, Délégué 
Régional du Groupe La Poste pour la Région Pays de la Loire 
 
 21 Avril  

 
- wŞǳƴƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
contrat de présence postale 2017-2019 (Honfleur-14), animée par M. Marc POT, Délégué 
Régional du Groupe La Poste pour la Région Normandie  
 

 
 

 22 Avril  
 
- Rencontre avec le Préfet Joël BOUCHITE, Secrétaire Général (Institut des Hautes Etudes 
de Défense Nationale) 
 
- Rencontre avec M. Bernard COTTIN, Directeur de la Transformation Numérique  
(Caisse des Dépôts) 
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 25 Avril  
 
- wŞǳƴƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀtoire National de Présence Postale pour la préparation du 
contrat de présence postale 2017-2019 (Pontivy-56), animée par Mme Anne NICOLAS, 
Déléguée Régionale du Groupe La Poste pour la Région Bretagne 
 

 
 
 26 Avril  

 
- Début de la discussion en séance publique du Projet de Loi République Numérique au 
{ŞƴŀǘΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ aƳŜ !ȄŜƭƭŜ [9a!Lw9Σ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜΦ 
 

 
 
Engagement particulier des sénateurs : M. Hervé MARSEILLE* (Président de séance),  
M. Christophe-André FRASSA (Rapporteur du Projet de Loi), M. Bruno SIDO* (Rapporteur 
pour avis de la Commission des affaires économiques), M. Patrick CHAIZE* (Rapporteur pour 
ŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ a. Pierre CAMANI* et M. Philippe LEROY* 
 
* 
membres de la Commission Supérieure 
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 27 Avril  
 
- tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ wLt нлмс ǇŀǊ aΦ 9ǘƛŜƴƴŜ 5¦D!{Σ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 
ŘŜ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜǎ wŞǎŜŀǳȄ ŘΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ  
Mme Gabrielle GAUTHEY, Directrice des investissements et du développement local du 
Groupe Caisse des Dépôts, en présence de M. Emmanuel MACRON, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie et du Numérique, M. Jean-Michel BAYLET, aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire, de la Ruralité et des Collectivités territoriales et M. Pierre-René LEMAS, Directeur 
Général du Groupe Caisse des Dépôts (Hôtel de Pomereu - Paris 7ème) 
 

 
 
- wŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊvatoire Nationale de Présence Postale sous la Présidence de  
M. Jean-Claude FRECON, Sénateur de la Loire (Siège du Groupe La Poste ς Paris 15ème) 
 

 
 
- Rencontre avec M. Pascal BUFFARD, Président et M. Jean-François PEPIN, Délégué Général 
(CIGREF) 
 
- Rencontre avec M. Vincent SABATHIER, Président / CEO (ALSATIS) 
 

http://www.gouvernement.fr/ministre/jean-michel-baylet
http://www.gouvernement.fr/ministre/jean-michel-baylet
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 28 Avril  
 
- Suite des débats en séance publique du Projet de Loi République Numérique au Sénat, 
ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ aƳŜ !ȄŜƭƭŜ [9a!Lw9Σ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 
 
Amendement de MM. Bruno SIDO, Patrick CHAIZE et Philippe LEROY qui renomme la 
Commission Supérieure en Commission Supérieure du Numérique et des Postes  
 
Séance plénière de la Commission Supérieure (Sénat ς Paris 6ème) 
 

 
 
- Audition du Groupe La Poste : Mme Anne-Laure BOURN, Directrice Générale adjointe, en 
charge du Réseau, Mme FlorencŜ t!±!D9!¦Σ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ wŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ 
Partenariats et Mme Joëlle BONNEFON, Déléguée aux relations parlementaires 
 
- Audition du Groupe La Poste : Mme Nathalie COLLIN, Directrice Générale adjointe, en 
charge du Numérique et de la Communication, M. Philippe REGNARD, Directeur des 
relations institutionnelles, M. François HAMET, Directeur des relations avec les territoires et 
Mme Joëlle BONNEFON, Déléguée aux relations parlementaires 
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- Audition du Groupe ACCOR : M. Vivek BADRINATH, Directeur Général Adjoint  
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MAI 2016 

 
 
 
 2 Mai  

 
- !/{9[Ωw нлмс ς Le Grand rendez-vous prospectif du digital « Peut-on disrupter le 
chômage ? η όhŘŞƻƴ ¢ƘŞŃǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ς Paris 6ème) 
 

 
 
 

 3 Mai  
 
- Rencontre avec la Fédération Française des Télécoms pour le départ de M. Yves LE MOUEL 
Ŝǘ ƭΩŀrrivée de M. Michel COMBOT en tant que Directeur Général (Paris 16ème) 
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- ¢ŀōƭŜ ǊƻƴŘŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŀǳ ǊƾƭŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΣ Ŝƴ 
partenariat avec Facebook, organisée par M. Romain NADAL, porte-parole du ministère des 
Affaires étrangères et du Développement international et M. !ƴǘƻƴΩ aŀǊƛŀ BATTESTI, 
responsable Affaires publiques de Facebook όvǳŀƛ ŘΩhǊǎŀȅύ 
 

 
 
 4 Mai 

 
- Rencontre avec Mme Audrey HERBLIN-STOOP, Responsable des Affaires Publiques  
(France Twitter) 
 
- Rencontre avec M. Jean-Luc VECCHIO, Président Directeur général de Gdoc-Lasercom, 
Mme Corinne RICHARD-BENAYOUN, Global Lead Buyer - Corporate Services (BNP Paribas), 
Mme Marie-Géraldine RIVET, Achats France/Services Professionnels & Moyens Logistiques 
(Groupe Orange) 
 
 9 Mai 

 
- Rencontre avec M. François-Antoine LERICHE, Responsable du développement ς Périmètre 
Centre-Est & Est, M. Patrick MARRE, Responsable Développement ς Collectivités Locales,  
M. Walid BADARANI, Responsable Développement et M. Emmanuel DJIAN, Directeur 
Commercial National ς Collectivités Locales (Société AXIANS)  
 
 11 Mai 

 
- Rencontre avec les consultants du Cabinet Eurogroup Consulting organisée par  
M. Grégoire VIRAT, Associé 
 
- Audition du Président LAUNAY par M. Bruno ORY-LAVOLLÉE, Conseiller Maître et  
Mme Véronique GRIVEL, Rapporteure, 1ère Chambre de la Cour des Comptes portant sur le 
Groupe La Poste 
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 12 Mai 
 
- Rencontre avec la Direction Générale de FACEBOOK France dans leur nouveau siège  
(6 rue Menard ς PARIS 2ème) 
 

 
 13 Mai 

 

- Rencontre avec M. Philippe-Olivier ROUSSEAU, Directeur des Affaires Institutionnelles  
(BNP Paribas) 
 
- Rencontre avec M. François LIONS, Directeur Général Adjoint et Directeur des Activités 
tƻǎǘŀƭŜǎ Ŝǘ aΦ WǳƭƛŜƴ /h¦[L9wΣ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ζ autorisations et service universel » (ARCEP) 
 
 16 Mai au 21 mai 

 
- 15ème Symposium Réseaux Data & Télécoms au Japon organisé par le Groupe ACOME 
présidé par M. Jacques DE HEERE. En présence de M. Etienne DUGAS, Président et M. Hervé 
RASCLARD, Délégué Général de la Fédération des industriels des réseaux d'initiative 
ǇǳōƭƛǉǳŜΣ aΦ !ƴǘƻƛƴŜ 5!wh59{Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ aƳŜ DŀōǊƛŜƭƭŜ 
GAUTHEY, Directrice des Investissements et du Développement Local de la Caisse des Dépôts 
et Mme Anna KRZYNOWSKA, Directrice de la division « Haut Débit » DG CONNECT à la 
Commission Européenne 
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 23 Mai 
 
- Rencontre avec M. Patrick LARRADET, Directeur général (ARTERIA) 
 
 25 Mai 

 
- Rencontre avec M. Mathieu NEBRA, co-fondateur de OpenClassrooms organisé par le 
/ŀōƛƴŜǘ .ƻǳǊȅΣ ¢ŀƭƭƻƴ Ŝǘ !ǎǎƻŎƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 
(Mŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜύ 
 
 26 Mai 

 
Séance plénière de la Commission Supérieure (Assemblée Nationale ς Paris 7ème) 
 
- Audition de T.D.F. : M. Olivier HUART, Directeur général et M. Arnaud LUCAUSSY, Directeur 
de la Réglementation et des Affaires publiques 
 

 
 
- Audition du Groupe ORANGE : M. Pierre LOUETTE, Directeur général délégué, Secrétaire 
général, Opérateurs France et Achats, M. Laurentino LAVEZZI, Directeur des affaires 
publiques et Mme Florence CHINAUD, Directrice des relations institutionnelles 
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 30 Mai 
 
- wŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ 
 

 
 
- Réunion plénière des Présidents des Commissions Départementales de Présence Postale 
Territoriale 
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JUIN 2016 

 
 
 
 1er Juin 

 
- 99ème Salon des Maires et des Collectivités locales (Porte de Versailles) 
 

 
 
- Tables rondes organisées par LA POSTE et par EUTELSAT sur les thèmes de la vitalité 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
numériques, les actualités et les perspectives du satellite pour une France en très haut débit 
et des écoles connectées (Salon des Maires - Porte de Versailles) 
 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ !·L!b{ ±ƛƴŎƛ 9ƴŜǊƎƛŜǎ (Salon des Maires - Porte de Versailles) 
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 3 Juin 
 

- ±ƛǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ /ƻǿƻǊƪƛƴƎ bƻƳŀŘŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ [ŀ tƻǎǘŜ ό.ƻǊŘŜŀǳȄύ ŀǾŜŎ  
aƳŜ CƭƻǊŜƴŎŜ I9bw¸Σ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ wŞǎŜŀǳȄ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭŀ 
Direction Régionale Aquitaine 
 

 

 6 au 7 Juin 
 

- Déplacement en Pologne dans le cadre ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ 
 

 
 

ǒ 8 Juin 

 

- LƴŀǳƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻ-campus du Groupe Orange à Châtillon (92) avec M. Stéphane 
RICHARD, Président-Directeur Général et Mme Mari-Noëlle JEGO-LAVEISSIERE, Directrice 
Exécutive Innovation, Marketing et Technologies. En présence de M. François HOLLANDE, 
Président de la République  
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- Rencontre avec M. Frédéric MAZZELLA, CEO et la Direction Générale de BLABLACAR (rue 
Ménars ς Paris 2ème) 
 

 
 
 9 Juin 

 
- Rencontre avec M. Maxime CORNUAU, Chef de projet LAB 28 à la Direction de l'attractivité 
et de l'équilibre territorial au Conseil départemental d'Eure-et-Loir 
 
 10 Juin 

 
- Inauguration de la Maison de Services Au Public de Cloyes-sur-le-Loir (Eure ςet-Loir) en 
présence de M. Philippe VIGIER, Député-maire de Cloyes-sur-le-Loir, M. Nicolas QUILLET, 
tǊŞŦŜǘ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir et M. Albéric DE MONTGOLFIER, Président du Conseil Départemental 
ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir 
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- Inauguration de la Maison de Services Au Public ŘΩArrou (Eure-et-Loir) par M. Olivier HELIE, 
Directeur Banque et Réseau La Poste de Beauce Sologne et M. Jean-Luc DEFRANCE, Maire 
ŘΩ!ǊǊƻǳΦ {ƻǳǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ bƛŎƻƭŀǎ QUILLET, Préfet d'Eure-et-Loir et en présence de  
M. d'Albéric de MONTGOLFIER, Sénateur et Président du Conseil départemental  
d'Eure-et-Loir,Mme Mireille ELOY, Présidente de la Commission Départementale de 
Présence Postale Territoriale d'Eure-et-Loir et Philippe BARBE, Délégué régional du Groupe 
La Poste Centre-Val de Loire. 
 

 
- Intervention au colloque de European Local Fibre Alliance (ELFA) en présence de  
7 membres suédois, allemand, anglais, danois et français, de M. Sébastien SORIANO, 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
Mme Anna KRZYZANOWSKA, Directrice de la Division Haut Débit DG Connect à la 
Commission européenne  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 13 Juin 

 
- Conférence de Paris sur le Numérique (Palais Brongniart ς Paris 2ème) 
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 14 Juin 
 
- Conférence DigiWorld Future Paris en présence de M. François BARRAULT, Président 
ŘΩL5!¢9 5ƛƎƛǿƻrld et M. Michel COMBES, Président du Groupe SFR  
 
- Rencontre avec M. Mounir MAHJOUBI, Président du Conseil National du Numérique 
ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ /ŀōƛƴŜǘ .ƻǳǊȅΣ ¢ŀƭƭƻƴ Ŝǘ !ǎǎƻŎƛŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
numérique  
 
 14 et 15 Juin 

 
- 4th European Huawei Innovation Day (Hôtel Salomon de Rothschild ς Paris 8ème)  
 
 16 Juin 

 
- Big Bang Eco organisé par le Figaro (Salle Wagram ς Paris 17ème) 
 
 17 Juin 

 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ aΦ ¸ŀƴƴ t!5h±!Σ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ό/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜύ 
 
 20 Juin 

 
- Rencontre avec Mme Fabienne SCHMITT, Chef adjointe du service High Tech Medias au 
quotidien Les Echos 
 
 21 Juin 

 
- Rencontre avec la Commission Numérique de la Fédération Française des Sociétés 
ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜǎ όCC{!ύ ǇǊŞǎƛŘŞŜ ǇŀǊ aƳŜ ±ƛǊƎƛƴƛŜ C!¦±9L, Directrice Digital & Market 
Management du Groupe Allianz, en présence du Président de la FFSA, M. Bernard SPITZ 
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- Rencontre avec M. Mathieu NEBRA, Cofounder (OpenClassrooms) 
 

  
 
 23 Juin 

 
Séance plénière de la Commission Supérieure (Sénat ς Paris 6ème) 
 
- !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!w/9t : M. Sébastien SORIANO, Président, M. Pierre-Jean BENGHOZI, 
membre du collège, M. François LIONS, Directeur général adjoint et M. Renaud CHAPELLE, 
Conseiller du Directeur général 
 

 
 
- Audition du Groupe AXA : Mme Sandrine DUCHENE, Secrétaire Générale France et  
M. Clément ROUXEL, Responsable des Affaires Publiques 
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- Audition de la Caisse des Dépôts : Mme Gabrielle GAUTHEY, Directrice des investissements 
et du développement local, Mme Brigitte LAURENT, Directrice des relations institutionnelles 
et M. Gaël SERANDOUR, Responsable du pôle Infrastructures numériques 
 

 
 
 28 Juin 

 
- 3ème conférence annuelle du Plan France Très Haut Débit en présence de  
M. Emmanuel MACRON, Ministre dŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ Ŝǘ  
aƳŜ !ȄŜƭƭŜ [9a!Lw9Σ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ŘŜ aΦ tŀǘǊƛŎƪ /I!L½9Σ 
{ŞƴŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƛƴ Ŝǘ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!±L//! Ŝǘ aΦ 9ǘƛŜƴƴŜ 5¦D!{Σ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ CLwLt 
 

 
 
 29 Juin 

 
- Rencontre avec M. Cyril di PALMA, Délégué Général (Génération Numérique) 
 
- Rencontre avec Mme Claire MIALARET, Médiatrice des communications électroniques  
 
- Commission Mixte Paritaire sur le Projet de Loi pour une République Numérique : la 
Commission Supérieure du Service Public des Postes et des Communications Electroniques 
devient la Commission Supérieure du Numérique et des Postes 
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 30 Juin  
 
- Rencontre avec Mme Brigitte LAURENT, Directrice des relations institutionnelles  
(Caisse des Dépôts) 
 
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ 
chez Cap Digital pour la présentation des projets de régulation « par la data η όǇƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜ 
sur les autres chantiers de la revue stratégique de [Ω!w/9tΣ Ŝǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
2015) 
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JUILLET 2016 

 
 
 
 5 Juillet 

- wŞǳƴƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ consacrée à 

la préparation du contrat tripartite Etat-AMF-La Poste 
 

 7 et 8 Juillet 
 

- ±ƛǎƛǘŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻǇǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 5ƻǳōǎ ¢Ǌŝǎ Iŀǳǘ 5Şōƛǘ Ł .ǳƭƭŜ όнрύ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

de Mme Christine BOUQUIN, Présidente du Conseil départemental du Doubs et  

de M. Denis LEROUX, son vice-président et Président du Syndicat mixte Doubs Très Haut 

Débit  

 

 
 

 19 Juillet 
 

- Remise du rapport annuel de la Commission Supérieure à M. Emmanuel MACRON, Ministre 

ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ 
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 20 Juillet 

 

- [ŜŎǘǳǊŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ aƛȄǘŜ tŀǊƛǘŀƛǊŜ 
sur le Projet de Loi pour une République numérique avec les interventions de 
Mme Jeanine DUBIÉ, Députée des Hautes-Pyrénées et M. André CHASSAIGNE, 
Député du Puy-de-Dôme et vote solennel  
 

 
 

 21 Juillet 

 

- Rencontre avec M. Ariel GOMEZ, Directeur de la publication, Rédacteur en chef (Smart City 

magazine) 

 

- Rencontre avec M. Olivier BINET, CEO et M. Tristan CROISET, CTO (KAROS) 

 

 
 

 

 27 Juillet 

 
- Rencontre avec M. Lionel JANIN, Adjoint au directeur, chargé du numérique - Département 
Développement durable et numérique - France Stratégie (service du Premier Ministre) 
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- Rencontre avec Mme Maxence DEMERLÉ, Déléguée Général (Syndicat de l'industrie des 
technologies de l'information) 
 

 
 
 28 Juillet 

 
- Rencontre avec le Général Richard LIZUREY, Major Général de la Gendarmerie Nationale 
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SEPTEMBRE 2016 

 
 
 
 1er septembre 

 
- Rencontre avec M. Stéphane VOLANT, Secrétaire Général (SNCF) 
 
- Rencontre avec M. Olivier RIFFARD, Directeur du Développement (Association Nationale 
des Elus de Montagne) 
 
 5 septembre 

 
- 6ème Forum National du Très Haut Débit (Palais du Pharo à Marseille) 
 

 
 

 6 septembre 
 

- wŞǳƴƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ 
au prochain contrat de présence postale territoriale 2017-2019 
 

 12 septembre 
 

- Rencontre avec M. Jean-Lou BLACHIER, Chef de la Mission Ré Industrialisation par 
ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ  
Mme Agnès CLANCIER, Adjointe  
 

 

http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwinpf2h1-3OAhUGXRoKHf9SDRYQFggmMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.anem.fr%2F&usg=AFQjCNGIeyFH26T20oLFWN9vKRxGtkw0UQ
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwinpf2h1-3OAhUGXRoKHf9SDRYQFggmMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.anem.fr%2F&usg=AFQjCNGIeyFH26T20oLFWN9vKRxGtkw0UQ
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- Rencontre avec M. Vincent SABATHIER, Président/ CEO et M. Antoine ROUSSEL, Directeur 
Général Délégué (Alsatis) 
 

     
 
 19 septembre 

 
- Rencontre avec M. Olivier COROLLEUR, Sous-directeur des communications électroniques 
et des postes, M. Jean-Pierre LABE, Chef de bureau de la réglementation des 
communications électroniques et M. Dominique BRESSON, Chef de bureau des activités 
postales  et Mme Marie-José CASTAY, Chargée de mission (Direction Générale des 
Entreprises) 
 
- Rencontre avec M. Jean-Baptiste MARIN LAMELLET, Responsable des relations 
institutionnelles ς Direction des relations institutionnelles et Médias (BPI France) 
 
 20 septembre 

 
- Petit-ŘŞƧŜǳƴŜǊ ŘŞōŀǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩ!!-IHEDN avec Mme Laure de LA RAUDIERE, Députée 
ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir sur le thème : «Le numérique, quel projet pour la France ?» (Restaurant 
« Chez Françoise ») 
 

 
 

https://www.alsatis.com/
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 22 septembre 
 
Séance plénière de la Commission Supérieure (OpenClassrooms ς Paris 10ème) 
 

 
 
- Audition du Groupe ILIAD : M. Maxime LOMBARDINI, Directeur Général et  
Mme Ombeline BARTIN, Responsable des relations institutionnelles  
 

 
 
- Audition du Conseil National du Numérique : M. Mounir MAHJOUBI, Président et  
M. Yann BONNET, Secrétaire Général 
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- !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ CǊŞǉǳŜƴŎŜǎ : M. Jean-Pierre LE PESTEUR, Président ;  
M. Gilles BRÉGANT, Directeur Général et Mme Isabelle HAUTBOIS, Responsable de la 
communication et des Relations institutionnelles 
 

 
 
- 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
application des articles R. 213-1 et R. 213-2 du Code de procédure pénale fixant la 
tarification applicable aux réquisitions des opérateurs de communications électroniques 
 
 26 septembre 

 
- Rencontre avec M. Christian BOMBRUN, Président (Directeur du Divertissement et des 
Nouveaux Usages du Groupe Orange) et M. Nicolas GUIYESSE, Délégué Général (Association 
Française du Multimédia Mobile)  
 

  
 
 28 septembre 

 
- Colloque organisé par le CIGREF et le Cabinet Alain BENSOUSSAN Avocats sur le thème : 
« Intelligence Artificielle ς Quels enjeux pour les grandes entreprises » ? 
 

 

http://www.afmm.fr/
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- Rencontre avec M. Matthieu BALESCUT, Secrétaire Général (Groupe Akka Technologies) 
 
- Conclusions de la CMP et vote sur le Projet de Loi pour une République numérique (Sénat) 
 
 29 septembre 

 
- Journées de réflexion et de propositions organisées par la Métropole du Grand Nancy sur le 
thème « [ΩƘǳƳŀƴƛǎƳŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ » organisé par le Président M. André ROSSINOT 
 

  
 
 
 
 
 



 

148 
 



 

149 
 

 
 

OCTOBRE 2016 

 
 
 
 4 Octobre 

 
- 1er forum parlementaire de la Blockchain à la Maison de la Chimie co-présidé par Jean 
LAUNAY, Député du Lot et Président de la Commission Supérieure du Numérique et des 
Postes Ŝǘ aƳŜ [ŀǳǊŜ ŘŜ [! w!¦5L9w9Σ 5ŞǇǳǘŞŜ ŘΩ9ǳǊŜ-et-Loir 
 

 
 
 11 Octobre 

  
- wŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ¢ƘŝƳŜ ζ comment faire de 
la France la championne du numérique » en présence de M. Jean-David CHAMBOREDON et  
M. Olivier MATHIOT, co-présidents (France Digitale) organisée par Boury, Tallon & Associés 
 
 12 Octobre  

 
- Rencontre du Club Numérique et Territoires 2017 avec les membres organisée par  

aΦ aŀǊŎ ¢9¸{{L9w ŘΩhwC9¦L[Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ COMΩPUBLICS 

 17 Octobre 
 
- Rencontre avec M. Olivier de BAILLENX, Consultant (Strategic Scout) 
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- wŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǾŜŎ aΦ !ƭŀǊ {¢w9La!bbΣ !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ ŘΩ9ǎǘƻƴƛŜ Ł tŀǊƛǎ Ŝǘ aƳŜ YŀŘƛ 
METSANDI, Première Secrétaire, Affaires économiques et commerciales 
 

 
 

 18 Octobre 
 

- Déplacement dans le département de la Haute-Marne présidé par le Sénateur Bruno SIDO, 
Premier Vice-Président de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes, pour le 
futur contrat de présence postale territoriale 2017-2019 
 

 
 
 19 Octobre  

 
- Petit-déjeuner organisé par Aromates sur « Quels réseaux, quelles technologies pour la ville 
intelligente ? » 
 
- Rencontre avec M. Philippe DORGE, Directeur général adjoint en charge de la Branche 
Services-Courrier-Colis et M. Jean-Michel MOLETTE, Directeur des Nouveaux Services 
(Groupe La Poste) 
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 25 Octobre  
 
- Rencontre avec Mme Anne-Laure BOURN, Directrice Générale Adjointe en charge de la 
Branche Réseau La Poste et Membre du Directoire de La Banque Postale,  
Mme Florence PAVAGEAU, DƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ł [ŀ tƻste 
(Groupe La Poste) et Mme Florence HENRY, Direction des partenariats. 
 
- wŞǳƴƛƻƴ ǇƭŞƴƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ  
M. Jean-Claude FRÉCON, Sénateur de la Loire et membre de la Commission Supérieure du 
Numérique et des Postes 
 
 

 
 

- 5ƞƴŜǊ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭŀ vǳŜǎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ dans le cadre de la préparation du 
futur contrat tripartite de présence postale territoriale 2017-нлмфΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ 
Jean LAUNAY, en présence de M. Jean-Claude FRÉCON, Sénateur de la Loire, Président de 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜΣ ŘŜ aΦ tƘƛƭƛǇǇŜ ²!I[Σ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǘ 
de M. Philippe BAJOU, Secrétaire général de La Poste 
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 26 Octobre  
 
- 17ème Rencontre annuelle des Présidents de Commission départementale de présence 
postale territoriale 
 

 
 
 27 Octobre  

 
- Séance plénière de la Commission Supérieure (Sénat ς Paris 6ème)  
 

 
 

- !ǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Řǳ bǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
communication de lΩ9ǘŀǘ ό5Lb{L/ύ : M. Henri VERDIER, Directeur et M. Xavier ALBOUY, 
Chargé de mission  
 

 
 
 



 

153 
 

- Audition sur le futur contrat de présence postale territoriale 2017-2019 
 

 
 
Pour ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎŜƴŎŜ tƻǎǘŀƭŜ : Mme Smara LUNGU, Secrétaire 
Générale 
 
tƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ : M. Olivier COROLLEUR, Sous-directeur des communications électroniques et 
postes, M. Dominique BRESSON, Chef de bureau des activités postales et  
Mme Marie-José CASTAY, Chargée de mission ς Direction Générale des Entreprises 
 
Pour le Groupe La Poste : M. François HAMET, Directeur des Relations avec les Territoires, 
Mme Anne-Laure BOURN, Directrice Générale Adjointe en charge de la Branche Réseau  
La Poste et Membre du Directoire de La Banque Postale, Mme Florence PAVAGEAU, 
DƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ł [ŀ tƻǎǘŜ Ŝǘ Mme Florence HENRY, 
5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ wŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ό.ǊŀƴŎƘŜ wŞǎŜŀǳ [ŀ tƻǎǘŜύ 
 
tƻǳǊ ƭΩ!ǎsociation des Maires de France : M. Xavier CADORET, Président de la CDPPT de 
ƭΩ!ƭƭƛŜǊ Ŝǘ aŀƛǊŜ ŘŜ {ǘ DŞǊŀƴŘ-le-Puy et Mme Véronique PICARD, Conseillère au Département 
Administration et Gestion Commune 
 
- Rencontre avec Mme Laura CHOISY, Fondatrice (COHOME) 
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NOVEMBRE 2016 

 
 
 
 2 novembre 

 
- LƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ōƭƻŎƪŎƘŀƛƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩAssociation des maires 
ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŏƻ-présidée par M. Nicolas BONNEAU, 
Maire de La Chapelle Saint-Mesmin (45) et M. Jean ROTTNER, maire de Mulhouse (68) 
 

  
 
 
 4 novembre 

 
- Rencontre avec Mme Muriel BARNEOUD, Présidente Directrice Générale (DOCAPOST) 
 
 
 7 novembre 

 
- /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!w/9t ǎǳǊ ζ Internet des objets : inventer une régulation pro-innovation » 
 
 
 9 novembre 

 
- Présentation des résultats du Baromètre France Digitale ς CƛŘǳŎƛŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩLCht : 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ Ŝǎǘ-il le nouveau politique ?  
 
- Rencontre avec M. Pierre DUBUC, Co-founder (OpenClassrooms) 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjc35L9x6jQAhXFmBoKHRP2C3kQFggqMAE&url=https%3A%2F%2Fopenclassrooms.com%2Fabout-us&usg=AFQjCNFNcLdBYsT8_n1--y3sAeu7JVWUsA
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 10 novembre 
 
- 4èmes rencontres parlementaires de la Cybersecurité organisées par CyberCercle (Ecole 
miliaire ς Paris 7ème   
 

 
 
 
 15 novembre 

 
- Rencontre avec M. Matthieu BALESCUT, Secrétaire Général (Akka Technologies) 
 
 
 21 novembre 

 
- Rencontre avec Mme Nathalie DIRAND, Directrice du Développement (Covage) 
 

 
 
 
 22 novembre 

 
- Rencontre avec M. Philippe WAHL, Président-Directeur Général (Groupe La Poste) 
 
- Rencontre avec M. Romain GALESNE-FONTAINE, Directeur des Relations Institutionnelles  
(Groupe Imprimerie Nationale) 
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 23 novembre 
 
- ол ŀƴǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ±ƛƭƭŜǎ Ŝǘ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
Audiovisuel (AVICCA) présidée par le Sénateur Patrick CHAIZE 
 

 
 
 
 24 novembre 

 
Séance plénière de la Commission Supérieure (Assemblée Nationale ς Paris 7ème) 
 

 
 

- Audition de France Stratégie - Département Développement durable et numérique :  

Lionel JANIN, Adjoint au directeur, chargé du numérique 
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- 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ Ŝƴ нлмр ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ [ŀ tƻǎǘŜ 
 
- Discussion et votŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƻǎǘŀƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ нлмт-2019 
 
- 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ  
n°2016-526 du 28 avril 2016 relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement 
de réseaux de communications électroniques à haut débit  
 
- 5ƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŘŞŎǊŜǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ 
code des postes et des communications électroniques relatives aux équipements 
radioélectriques 
 
- COLLOQUE SUR LΩLDENTITE NUMERIQUE ORGANISE PAR LA COMMISSION SUPERIEURE en présence du 
Major Général de la Gendarmerie Nationale, le Général Christian RODRIGUEZ et  
{ƻƴ 9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ !ƭŀǊ {¢w9La!bbΣ !ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ ŘΩ9ǎǘƻƴƛŜ ό!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 
et des présideƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞύ 
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 28 novembre 
 
- Rencontre avec Mme Claudine ANGELI-TROCCAZ, Défenseur des droits dans le domaine de 
la sécurité, Adjointe en charge de la déontologie 
 

 
 
- Rencontre avec Mme Isabelle LEUNG, Directrice des affaires publiques et  
M. Gwenaël ROUILLEC, Directeur de la cyber sécurité (Huawei Technologies France) 
 
 
 29 novembre 

 
- Rencontre avec M. Maxime DUCLAUX, Responsable des Relations Institutionnelles et  
Mme Clara HANOT, Chargée des affaires publiques (SoLocal Group) 
 
- Rencontre avec M. Jean ROGNETTA, Président de PMEfinance et Directeur de la Publication 
de Forbes 
 
 30 novembre 

 
- wŞǳƴƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ нлмо-2017 
ǎƛƎƴŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ [ŀ tƻǎǘŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ aΦ /ƘǊƛǎǘƻǇƘŜ {Lw¦D¦9Σ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ 
ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ aΦ tƘƛƭƛǇǇŜ ²!I[Σ tǊŞǎƛŘŜƴǘ-Directeur Général du 
Groupe La Poste et de M. André LAIGNEL, Premier Vice-tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƛǊŜǎ 
ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳmunalité 
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DECEMBRE 2016 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

HOMMAGE AU SENATEUR JEAN-CLAUDE FRECON 
 

 
 

Membre (2004-2016) ; Vice-Président (2013-2014) et Secrétaire (2008 à 2012)  
de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻnal de Présence Postale Territoriale (2014-2016)  
 

 
 














